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ALINORM 74/44 
Juillet 1974 

RAPPORT DE LA DIXIEME SESSION DE LA COMMISSION MIXTE FAO/OMS DU  
CODEX ALIMENTARIOS  

Rome, ler-11 juillet 1974  

PARTIE I' 
INTRODUCTION  

La dixième session de la Commission mixte FAO/OMS du Codex Alimentarius s'est 
tenue au Siège de la FAO, à Rome, du ler au 11 juillet 1974. Y ont assisté 301 
participants, comprenant les représentants et observateurs de 58 pays et les 
observateurs de 31 organisations internationales (la liste des participants figure à 
l'Annexe i). 

La session s'est tenue sous la présidence de M. A. Miklovicz (Hongrie), secondé 
par trois vice-présidents: MM. D.G. Chapman (Canada), E. Matthey (Suisse) et M. Méndez 
(Mexique). MM. G.O. Kermode et H.J. McNally (FAO), ainsi que les Drs J. Munn et 
L. Reinius (OMS), ont assumé les Fonctions de co-secrétaires. 

Hommage à la mémoire du Président de l'Argentine  

La Commission a été informée d:A décès du Président Peron, de l'Argentine. Elle 
observe une minute de silence en hommage à sa mémoire et exprime ses condoléances au 
représentant du Gouvernement et au peuple de l'Argentine. 

Hommage à la.mémoire du Dr A. Ginsberg (Nouvelle-Zélande)  

La Commission a rendu hommage à la mémoire du Dr A. Ginsberg qui a participé 
très activement dès le début à tous les travaux de la Commission concernant la 
viande. Au cours de sa vie passée dans diverses parties du monde, il a, en sa 
qualité d'expert hautement qualifié, joué un rôle important pour la promotion de 
l'hygiène des viandes. Le Dr Ginsberg a pris une part très active aux travaux de 
base initiaux de la préparation des codes que perfectionne maintenant le Comité sur 
l'hygiène de la viande et a continué à s'occuper de leur mise au point. La 
Commission observe une minute de silence à la mémoire du Dr Ginsberg et prie la 
délégation neó-zélandaise de transmettre ses sincères condoléances à l'épouse du 
défunt et à sa . famille. 

Allocution du Directeur général adjoint de la FAO  

La dixième session de la Commission mixte FAO/OMS du Codex Alimentarius, 
convoquée par les Directeurs généraux de la FAO et de l'OMS, a été ouverte, au nom des 
deux Directeurs généraux, par M. R.I. Jackson, Directeur général adjoint de la FAO, 
qui a souhaité la bienvenue aux participants. 

M. Jackson a signalé l'intérêt soutenu et croissant manifesté par les Etats 
Membres de la FAO et de l'OMS envers les travaux de la Commission; en effet, cinq 
nouveaux pays sont devenus membres de la Commission depuis sa dernière session, ce 
qui porte à 103 le nombre des membres de la Commission. Il a tenu à adresser un 
salut particulier aux représentants des nouveaux membres de la Commission ainsi 
qu'aux observateurs des pays qui participent pour la première fois à une session de 
la Commission. 

M. Jackson a également mentionné les réponses encourageantes reçues jus qu'A, 
présents des 	

q 
p 	 gouvernements au sujet de . l'acceptation des normes Codex recommandées, 
ainsi que des mesures prises à leur propos. Il a notamment attiré l'attention sur le 
Fait que, si la plupart des acceptations reçues à ce jour proviennent de pays en 
développement, plusieurs ont cependant été envoyées par des pays développés; en outre, 
de nombreux autres pays développés ont indiqué dans leurs réponses l'importance qu'ils 
accordent aux normes Codex recommandées. 
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M. Jackson a signalé que depuis quelque temps la Commission se préoccupe 
toujours davantage des besoins des pays en développement. La Conférence régionale 
mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires pour l'Afrique s'est tenue à Nairobi en 
octobre 1973 à l'aimable invitation du Gouvernement du Kenya, et le Comité de 
coordination pour l'Afrique, créé par la Commission à sa dernière session, s'est 
réuni pour la première fois au Siège de la FAO, à Rome, du 24 au 27 juin 1974. M. 
Jackson a aussi signalé les dispositions envisagées par la Commission en vue d'aider 
les pays en développement dans d'autres régions du monde, et notamment la possibilité 
de tenir une Conférence régionale mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires pour l'Asie 
dans la seconde moitié de 1975. 

M. Jackson a rappelé que le Directeur général de la FAO a procédé à une réorga-
nisation interne des services de l'Organisation chargés des normes alimentaires et du 
contrôle des aliments. Le Programme sur les normes alimentaires est maintenant 
secondé par un Groupe de la science alimentaire et de la protection des consommateurs 
qui a été récemment renforcé et les deux groupes forment ensemble le Service des 
normes et de la science alimentaires. Le Groupe de la science alimentaire et de la 
protection des consommateurs joue un rôle important en aidant à l'échelon national 
les pays en développement à renforcer leurs services de contrôle des aliments et leur 
législation pour faciliter la mise en oeuvre des recommandations de la Commission. 
M. Jackson a également mentionné l'appui important que l'OMS fournit au Programme. 
En outre, il a attiré l'attention sur l'occasion qu'aura la Commission au cours de la 
présente session d'examiner les mesures prises par la FAO et l'OMS de concert avec 
le Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) afin de donner suite à 
certaines résolutions adoptées par la Conférence des Nations Unies sur l'environnement, 
qui s'est tenue à Stockholm en juin 1972. 	' 

M. Jackson a conclu en exprimant la gratitude de la FAO et de l'OMS aux gouverne-
ments qui ont entrepris la tache coûteuse de présider et d'accueillir les sessions des 
organes subsidiaires de la Commission au cours des dix-huit derniers mois. 

Adoption de l'ordre du ,jour et du programme des séances  

La Commission adopte sans modification l'ordre du jour et le programme provisoires 
de sa dixième session. 

PARTIE II  

Rapport du Président sur les dix-neuvième et vingtième sessions du Comité exécutif  

La Commission était saisie des rapports des dix-neuvième et vingtième sessions 
du Comité exécutif, qui se sont tenues respectivement à Genève du 3 au 5 juillet 1973 
et à Rome le 28 juin 1974. Le rapport de la vingtième session du Comité exécutif 
figure à l'annexe II du présent rapport. En présentant les rapports, le Président 
a signalé que la plupart des questions de fond examinées par le Comité exécutif seront 
traitée par la Commission dans le cadre des points pertinents de l'ordre du jour. 
Voici les sujets abordés au titre de ce point de l'ordre du jour. 

Résolution 12/72 de la 12ème Conférence régionale de la FAO pour l'Amérique latine  
(septembre 1972) 

La Commission note que le Comité exécutif avait été saisi à sa 19ème session du 
texte de la résolution susmentionnée concernant les activités de la Commission du 
Codex Alimentarius. Le Comité exécutif a fait observer que cette résolution parait 
motivée par la nature, prêtant à controverse, d'un projet de norme pour les sardines 
en conserve. Il a estimé qu'en raison du caractère limité et controversé de la 
question des sardines, il serait inopportun que le Directeur général de la FAO donne 
une suite quelconque à cette résolution. Aussi le Comité exécutif a-t-il recommandé 
de signaler au Comité du Codex sur les poissons et les produits de la pêche 
l'inquiétude qu'a fait naître en Amérique latine le projet de norme pour les sardines 
en conserve. Il a en• outre suggéré que, si un Comité de coordination pour l'Amérique 
latine était créé, la résolution soit réexaminée par lui. Le Comité exécutif a 
toutefois souligné que, contrairement aux opinions exprimées dans la résolution, l'un 
des principaux objectifs de la Commission du Codex Alimentarius est en fait de 
faciliter le commerce international par la suppression des obstacles qui résultent 
des différences entre les législations nationales relatives aux denrées alimentaires. 



14. La Commission se rallie aux avis exprimés par le Comité exécutif et note que 
l'inquiétude ressentie en Amérique latine au sujet du projet de norme pour les 
sardines en conserve a été signalée au Comité du Codex sur les poissons et les 
produits de la pêche. 

Projet de Code de pratique du GATT pour la prévention des obstacles techniques au 
commerce 

La Commission note que le Comité exécutif a examiné le Code susmentionné à ses 
19ème et 20ème sessions sur la base des renseignements relatifs au projet de Code qui 
ont été fournis par le Secrétariat du GATT et également compte tenu de certaines 
observations du Secrétariat du Codex. Le projet de Code lui-même n'a toutefois pas 
été communiqué aux membres du Comité exécutif parce que c'est un document dont la 
distribution est restreinte au GATT. L'observateur du GATT a été invité à prendre 
la parole au sujet du projet de Code. Il a (i) fait l'historique de la préparation 
du projet de Code, (ii) exposé le plan général du Code et (iii) indiqué les faits 
récents se rapportant au Code dans le cadre des négociations commerciales multi-
latérales courantes du GATT. La déclaration de l'observateur du GATT figure à 
l'annexe III du présent rapport. La Commission note également qu'un Groupe de 
travail du GATT s'occupe de l'emballage et de l'étiquetage. La Commission prend note 
que, de l'avis du Comité exécutif, si les objectifs du projet de Code du GATT sont 
très proches de ceux du Codex Alimentarius, des difficultés pourraient toutefois 
surgir au sujet des obligations auxquelles doivent souscrire les signataires du Code 
et les pays qui acceptent les normes Codex. Elle fait également observer que 
certaines des dispositions du Code pourraient ne pas convenir aux produits alimentaires 
là 	sont en vigueur des règlements de type exclusivement "alimentaire". Toutefois, 
la délégation du Canada a signalé que des amendements avaient été apportés à la 
rédaction du Code du GATT, lesquels, à son avis, permettent aux pays d'estimer que 
certaines parties du Code ne conviennent pas pour les normes alimentaires. Le Canada 
entend recourir à cette interprétation quand il ne jugera pas possible d'appliquer le 
Code à des normes alimentaires obligatoires sur la base de considérations concernant 
le santé ou la protection du consommateur contre les fraudes. 

Après avoir entendu plusieurs délégations qui ont attiré l'attention sur des 
questions à examiner attentivement eu égard aux incidences possibles des travaux du 
GATT sur ceux de la Commission, celle-ci convient de ce qui 'suit: 

Le Secrétariat du Codex devra se tenir en étroite liaison avec le GATT, en 
ce qui concerne tant le projet de Code du GATT que d'autres travaux de cette 
organisation pouvant influer sur les travaux de la Commission, et notamment 
les activités du Groupe de travail du GATT sur l'emballage et l'étiquetage. 
Ces contacts ne devraient pas être à sens unique et il importe que le GATT 
soit pleinement conscient de la portée et de la nature des activités de la 
Commission du Codex Alimentarius. Le Secrétariat du Codex devra Fournir au 
GATT la documentation pertinente du Codex. 

Etant donné que le GATT s'efforce de tenir compte, dans la mesure du possible, 
des travaux d'autres organisations et qu'il a déjà entamé des discussions 
avec la FAO, il importe que l'OMS -'l'autre institution dont relève la 
Commission du Codex Alimentarius - soit elle aussi consultée puisque les 
questions sanitaires en rapport avec les aliments sont avant tout de son 
ressort. 

Le Secrétariat du GATT sera invité à fournir au Secrétariat du Codex des 
exemplaires du projet de Codex qui seront communiqués pour étude et observa-
tions aux membres de la Commission du Codex Alimentarius. Une brève note 
rédigée par le Secrétariat du Codex devrait accompagner le Code qui sera 
envoyé aux membres de la Commission, pour attirer l'attention sur les 
principaux points du Code qui revêtent de l'intérêt du point de vue du Codex 
Alimentarius. 

Les membres de la Commission devraient examiner le Code par'rapport à la 
Procédure d'acceptation du Codex afin d'établir si la procédure du Code et 
celle du Codex risquent de donner lieu à des conflits en ce qui concerne les 
obligations des gouvernements. 

Le Comité exécutif devrait réexaminer la question du projet de Code à sa 
prochaine session, compte tenu des observations des gouvernements, en vue de 
faire rapport à la llème session de la Commission. 



Question des appellations d'origine en liaison avec les travaux de la Commission  

La Commission note que cette question a été examinée par le Comité exécutif à 
sa dix-neuvième session et qu'elle avait été soulevée par le Comité d'experts 
gouvernementaux sur le Code de principes concernant le lait et les produits laitiers. 
La Commission s'associe aux avis du Comité exécutif en la matière, résumés aux 
paragraphes 37 à 41 du document &LINORM 74/3. En particulier, d'accord avec le 
Comité exécutif, elle estime qu'il n'est pas essentiel pour le moment de formuler 
une recommandation précise, puisque les questions prêtant à controverse ont été 
résolues au sein du Qomité du lait et des produits laitiers sur une base pragmatique 
et ne seront peut-être pas soulevées à nouveau dans un avenir immédiat. 
Marque ou symbole Codex  

La Commission note que le Comité exécutif a examiné la question ci-dessus à sa 
dix-neuvième session et se rallie aux opinions du Comité exécutif exprimées aux 
paragraphes 43 à  45 du document ALINORM 74/3. Elle souscrit en particulier à la 
recommandation selon laquelle l'introduction éventuelle d'une marque ou d'un symbole 
Codex paraissant difficilement réalisable et les inconvénients qui en résulteraient 
l'emportant sur les avantages, il conviendrait de ne pas donner suite à cette question. 
Code de déontologie du commerce international des denrées alimentaires  

. 19. La Commission note que le Comité exécutif a examiné à ses 19ème et 20ème sessions 
la question de la possibilité d'établir un Code de déontologie du commerce internatio-
nal des denrées alimentaires. Sur instruction de la 19ème session du Comité exécutif, 
le Secrétariat a envoyé une circulaire aux gouvernements, les invitant à donner leur 
avis sur la possibilité de mettre au point un tel code. Les gouvernements pour 
lesquels l'élaboration de ce code ne parait pas faisable ont été priés de motiver leur 
opinion. Ceux pour qui l'établissement du code serait souhaitable ont été invités 
à indiquer (i) les rubriques à y faire figurer et (ii) les modalités d'application 
qui leur sembleraient appropriées. Le Danemark, la NouvelletZélande, la Pologne, la 
Suède, les Etats-Unis, le Zaire et la Zambie ont fait connaître leur sentiment. 

La Commission note que les réponses des pays susmentionnés, qui ont été examinées 
par le Comité exécutif à sa 20ème session, ne font pas apparaftre un fort courant 
d'opinion favorable à un code de déontologie comme tel; elle estime toutefois qu'il 
serait nécessaire de connaître les avis d'un beaucoup plus grand nombre de pays avant 
de prendre une décision quant à l'élaboration de ce code. La Commission donne pour 
instruction au Secrétariat d'envoyer une nouvelle circulaire aux gouvernements à ce 
sujet. A son avis, le Comité du Codex sur les principes généraux devrait examiner 
cette question à sa prochaine session. 

La Commission note également que, selon le Comité exécutif, une solution de 
rechange consisterait à réactiver les travaux relatifs à la Norme générale pour les 
denrées alimentaires. La Commission convient que, sans préjuger des décisions que 
le Comité du Codex sur les principes généraux pourra prendre au sujet de cette 
question générale à sa prochaine session, le Royaume-Uni, qui est l'auteur de la 
Norme générale, devrait être prié de la réexaminer en vue d'y incorporer dans la 
mesure du possible les objectifs du Code de déontologie proposé. La Commission 
estime que le Comité du Codex sur les principes généraux devra examiner à sa prochaine 
session tous les aspects de cette question. 

Normes internationales de qualité pour les denrées alimentaires primaires  

La Commission note que ce point a été porté à l'attention du Comité exécutif à 
sa dix-neuvième session, non qu'elle eut récemment manifesté le désir de s'en occuper, 
mais simplement parce qu'à sa quatorzième session le Comité exécutif avait prié le 
Secrétariat de lui soumettre à nouveau cette question à une date ultérieure. Elle 
souscrit à la recommandation du Comité exécutif tendant à ce que, eu égard au volume 
actuel de travail de la Commission, à la situation financière du Programme et à 
certaines autres considérations, l'examen de la question soit ajourné sine die. 

Déclaration de la délégation de l'Argentine au sujet du rapport de la dix-neuvième  
session du Comité exécutif (ALINORM 74/3) 

La délégation argentine a déclaré, avec demande d'inscription au procés-verbal, 
que les exemplaires du rapport de la dix-neuvième session du Comité exécutif n'étant 
pas parvenus en Argentine en temps voulu, son pays n'a pas été en mesure de formuler 
des observations à son sujet. 
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Composition de la Commission du Codex Alimentarius  

24. La Commission était saisie de la liste de ses membres. Sa composition au 11 
juillet 1974 est indiquée plus loin. La Commission note que, depuis sa dernière 
session, le nombre de ses membres a augmenté de 7  et que 105 pays en font maintenant 
partie. Les sept nouveaux membres de la Commission sont les suivants: République 
arabe libyenne, République unie de Tanzanie, Haute-Volta, 
Gabon et Souaziland. 

Europe 	 Amérique du Nord 

Emirats arabes unis, Panama, 

Afri que 

1. Autriche 29. Canada 52. Algérie 
2. Belgique 30. Etats-Unis d'Amérique 53. Burundi 
3. Bulgarie 54. Cameroun 
4. Chypre Amérique latine 55. Rép. Centrafricaine 
5. Tchécoslovaquie 56. Rép. pop. du Congo 
6. Danemark 31. Argentine 57. Rép. arabe d'Egypte 
7. Finlande 32. La Barbade 58. Ethiopie 
8. France 33. Bolivie 	. 59. Gabon (*) 
9. Rép. féd. d'Allemagne 34. Brésil 60. Gambie 
10. Grèce 35. Chili 61. Ghana 
11. Hongrie 36. Colombie 62. Côte-d'Ivoire 
12. Islande 37. Costa Rica 63. Kenya 
13. Irlande 38. Cuba'  64. Libéria 
14. Israel 39. Rép. Dominicaine 65. Rép. arabe libyenne (*) 
15. Italie 40. Equateur 66. Madagascar 
16. Luxembourg 41. Guatemala .67. Malawi 
17. Malte 42. Guyane 68. Maurice 
18. Pays-Bas 43. Jamaïque 69. Maroc 
19. Norvège 44. Mexique 70. Nigeria 
20. Pologne 45. Nicaragua 71. Sénégal 
21. Portugal 46. Panama (*) 72. Soudan 
22. Roumanie 47. Paraguay 73. Souaziland (*) 
23. Espagne 48. Pérou 74. Rép. unie de Tanzanie (*) 
24. Suède 49. Trinité-et-Tobago 75. Togo 
25. Suisse 50. Uruguay 76. Tunisie  
26. Turquie 51. Venezuela 77. Ouganda 
27. Royaume-Uni 78. Haute-Volta (*) 
28. Yougoslavie  Rép. du Zaïre 

 Zambie 

Pacifique du Sud-Ouest Asie 

 
 
 

Australie 
Nouvelle-Zélande 
Fidji 

84. 
85. 
86. 

Inde 
Indonésie 
Iran 

 
 
 

Pakistan 
Philippines 
Qatar 

87. Irak 98. Arabie saoudite 
88. Japon 99. Singapour 
89. Jordanie 100. Sri Lanka 
90. Rép. de Corée 101. Rép. arabe syrienne 
91. Koweït 102. Thaïlande 
92. Liban 103. Emirats arabes unis (*) 
93. Malaisie 	' 104. Rép. du Viet-Nam 
94. Oman, Sultanat d' 105. Rép. dém. pop. du Yémen 

(*) Pays devenus membres depuis . la neuvième session de la Commission. 

Rapport intérimaire sur les acceptations des normes Codex recommandées  

25. A l'instar du Comité exécutif, la Commission note avec une vive satisfaction 
les progrés considérables réalisés par ses membres en ce qui concerne soit 
l'acceptation des normes Codex recommandées, soit la prise de mesures en vue de les 
accepter. On trouvera des renseignements détaillés sur les acceptations et les 
initiatives prises par les gouvernements á cet égard dans les documents ALINORM 74/6, 
Parties I a XI et certains addendums. La Commission note que si la plupart des 
acceptations proviennent de pays en développement, quelques-unes ont aussi été 



transmises par plusieurs pays développés et que de nombreux autres pays en dévelop-
pement ont signalé qu'ils se livrent actuellement à une étude approfondie des normes 
en vue de les incorporer, chaque fois que cela sera possible, dans leur législation 
nationale. Toutefois, le délégué du Soudan a fait observer que cette situation 
suscitait une certaine crainte dans les pays en développement: en acceptant les 
normes Codex, ils devraient faire face à des obligations dont ils pourraient peut-être 
ne pas être en mesure de s'acquitter. La Commission note que les renseignements qui 
lui ont été soumis pour la présente session au sujet des acceptations s'ajoutent à 
ceux dont elle avait été saisie à sa neuvième session (voir annexe III du rapport de 
la neuvième session de la Commission). 

Plusieurs délégations qui n'avaient pas présenté de rapports écrits au sujet 
des initiatives prises par leurs pays à l'égard des acceptations, ont déclaré 
verbalement que de telles initiatives sont à l'étude. L'observateur de la 
Communauté économique européenne (CEE) a déclaré que la Communauté a déjà pris des 
dispositions à l'égard de certaines normes intéressant les sucres, pour lesquels une 
Directive communautaire a déjà été adoptée, et aussi que la CEE a mis au point un 
programme d'action couvrant pratiquement toutes les normes Codex recommandées parvenues 
à l'étape 9. Plusieurs pays membres de la CEE ont fourni, dans leurs déclarations 
écrites, des indications détaillées sur les dispositions prises par la Communauté. 

La Commission reconnaît avec le Comité exécutif que les amendements à la 
Procédure d'acceptation proposés par le Comité du Codex sur les principes généraux 
accéléreraient très vraisemblablement la transmission des acceptations de la part 
des gouvernements. La Commission partage entièrement l'avis du Comité exécutif qui 
a exprimé la crainte que l'évaluation et la publication de ces acceptations 
n'entraînent une augmentation très considérable du volume du travail du Secrétariat, 
estimant que la FAO et l'OMS devraient reconnaître combien les gouvernements des pays 
membres attachent de l'importance à cet aspect des activités de la Commission ainsi 
que l'intérêt et la portée de ces travaux pour le commerce international. 

La Commission a conclu ses débats sur ce sujet en invitant instamment les 
gouvernements à continuer à s'intéresser au plus haut point aux normes recommandées 
en vue de les incorporer chaque fois que cela est possible dans leur législation 
nationale. L'état le plus récent des acceptations est succinctement indiqué, norme 
par norme, sous forme de tableau à l'annexe VI du présent rapport. 
Financement du Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires pour 1974-75  

La Commission était saisie du document ALINORM 74/7, contenant des renseignements 
détaillés sur le budget pour 1974-75 ainsi que, à titre de comparaison, des données 
analogues sur le budget pour 1972-73. Elle note qu'à sa vingtième session le Comité 
exécutif a examiné le budget pour 1974-75. Elle observe que là réduction de 10% 
appliquée au programme en 1972-73  et reconduite en 1974-75 a suscité de réelles 
difficultés au Secrétariat dans l'accomplissement de son importante tache consistant 
à obtenir des gouvernements qu'ils acceptent les normes Codex. Tout en notant les 
difficultés auxquelles ont dA faire face la FAO et l'OMS par suite de la fluctuation 
mon taire et des tendances inflationnistes, la Commission insiste pour que l'on 
s'efforce d'accorder une priorité supérieure à ses activités actuelles, ainsi qu'à 
la nécessité de dégager des fonds adéquats et appropriés pour assurer la poursuite 
de l'expansion de ses travaux en 1975, 1976 et 1977. La Commission soutient 
vigoureusement les vues du Comité exécutif au sujet des effectifs de personnel du 
Programme. 

A propos des contractions de personnel du cadre organique du Secrétariat, la 
Commission estime que la FAO et l'OMS devraient prendre des dispositions pour faire 
en sorte que le concours apporté par l'expert associé dont le coût est actuellement 
financé par la République fédérale d'Allemagne se poursuive au titre des programmes 
de travail et budget ordinaires de la FAO et de l'OMS, du milieu de 1975  jusqu'à la 
fin de l'exercice 1976-77, et cela afin de garantir convenablement la continuité du 
service des réunions du Codex et la préparation de la documentation technique. La 
Commission fait également sienne la recommandation du Comité exécutif tendant à la 
création durant l'exercice 1976-77 d'un nouveau poste du cadre organique (avec les 
services de secrétariat y afférents) au sein du Secrétariat du Codex, dont le 
titulaire serait essentiellement chargé d'obtenir les acceptations des Etats Membres, 
de les évaluer, de les classer et de les publier sans délai. 
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La Commission estime que la FAO et l'OMS devraient agir ainsi pour les raisons 
indiquées plus haut, mais aussi pour ne pas ralentir les travaux du Programme pendant 
une phase critique. Elle note qu'à sa vingt-cinquième session (mai 1974), le Comité 
du programme de la FAO a de même insisté sur la nécessité de fournir aux pays, par 
l'intermédiaire du Programme, une assistance en ce qui concerne l'acceptation des 
normes Codex et la mise en place d'une infrastructure pour le contrôle des aliments. 
La Commission remercie le Gouvernement de la République fédéraled'Allemagne d'avoir 
Fourni au Programme les services d'un expert associé. 

Création d'un Comité de coordination pour l'Amérique latine  

Conformément à la demande qu'elle avait formulée à sa dernière session, lors-
qu'elle avait donné son accord de principe à la création d'un Comité de coordination 
pour l'Amérique latine, la Commission était maintenant saisie du document ALINORM 
74/8 décrivant les incidences administratives et financières qui découleraient de . 
l'établissement d'un tel Comité. Le Comité exécutif a étudié ce document à sa 20ème 
session durant laquelle le représentant de l'Amérique latine a dit au Comité exécutif 
que, de l'avis de la région, le mieux - du point de vue financier - serait de convoquer 
le Comité de coordination en même temps que les sessions de la Commission du Codex 
Alimentarius au Siège de la FAO ou de l'OMS et que les Organisations en cause 
devraient prévoir dans leur budget ordinaire des crédits pour couvrir les coûts de 
ces réunions. Le représentant de l'Amérique latine a déclaré en outre que les fonds, 
d'un montant modeste, envisagés dans le document ALINORM 74/8 pourraient, au cas oa 
un pays membre d'Amérique latine offrirait d'accueillir une session du Comité de 
coordination pour l'Amérique latine, être utilisés pour permettre au Secrétariat de 
la Commission d'assister à la réunion et d'accomplir les taches qui lui sont normale-
ment dévolues. Ayant aussi noté que M. E. Méndez (Mexique), Vice-Président de la 
Commission du Codex Alimentarius, souscrivait entièrement aux propositions du 
représentant de l'Amérique latine, le Comité exécutif a recommandé à la Commission la 
création d'un Comité de coordination pour l'Amérique latine. 

Ayant reçu l'appui vigoureux des délégations d'Amérique latine au cours de sa 
session, la Commission est convenue de créer un Comité de coordination pour l'Amérique 
latine ayant la composition et le mandat suivants: 

"Composition: 

Peuvent faire partie du Comité tous les Etats Membres et Membres associés de 
la FAO et/ou de l'OMS qui sont membres de la Commission du Codex Alimentarius et sont 
situés dans la région géographique de l'Amérique latine. 

Fonctions: 
Le Comité coordonne de manière générale la préparation de normes intéressant 

la région de l'Amérique latine et s'acquitte de telles autres taches que peut lui 
confier la Commission du Codex Alimentarius". 

La Commission prend acte avec satisfaction de l'offre généreuse du Gouvernement 
du Mexique qui a proposé d'accueillir à ses propres frais une Conférénce régionale 
FAO/OMS sur les normes alimentaires pour l'Amérique latine soit en 1977,  soit en 
1978. Le Gouvernement mexicain prendra à sa charge les dépenses locales afférentes 
au service de la Conférence, ainsi que le coût des travaux de secrétariat, de 
traduction et d'interprétation, mais non le voyage ni les dépenses des délégués. 
La Commission accepte avec gratitude cette proposition à laquelle le Comité exécutif 
lui avait aussi recommandé de souscrire. 

La Commission note que le Secrétariat a été prié de préparer un rapport sur le 
rôle des coordonnateurs en général et que cette question sera examinée plus avant 
lors de l'étude du rapport du Comité de coordination pour l'Afrique. 
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PARTIE III  
COMITE DU CODEX SUR LES PRINCIPES GENERAUX  

La Commission était saisie du rapport de la quatrième session du Comité du 
Codex sur les principes généraux (ALINORM 74/36), présenté par M. G. Weill (France), 
Président du Comité. Celui-ci a rappelé que les questions que son Comité avait 
examinées à sa quatrième session lui avaient été renvoyées expressément par la 
Commission à sa neuvième session. Le Comité a étudié la Procédure d'acceptation des 
normes Codex recommandées, en particulier la modalité de l'"acceptation assortie de 
légères dérogations". Il a décidé d'abolir la notion d'"acceptation assortie de 
légères dérogations" pour les raisons indiquées dans son rapport et que son Président 
a plus nettement définies, et de la remplacer par une nouvelle modalité d'acceptation 
dite "acceptation assortie de dérogations spécifiées". Cette décision a amené le 
Comité à proposer l'introduction d'une nouvelle étape dans la Procédure d'élaboration 
des normes Codex, prévoyant notamment que le Secrétariat publiera périodiquement les 
notifications, y compris les indications détaillées sur les dérogations spécifiées, 
transmises par les gouvernements au sujet de chacune des normes recommandées. Le 
Comité a aussi élaboré une procédure distincte et complète pour l'acceptation des 
limites maximales Codex et des limites pratiques de résidus pour les pesticides, qu'il 
recommandait aussi à la Commission d'adopter. Les versions modifiées proposées par 
le Comité figurent aux annexes III et IV du rapport du Comité. Le Comité a en outre 
proposé une petite modification au paragraphe 4 C(i) des Principes généraux du Codex 
Alimentarius, la version proposée figurant au paragraphe 31 du rapport du Comité. 

Conformément à la décision du Comité, le Secrétariat a rassemblé dans un même 
document - ALINORM 74/43 - tous les amendements rédactionnels aux Principes 
généraux du Codex Alimentarius et à la Procédure d'élaboration des normes Codex que 
le Comité avait adoptés à sa quatrième session. En outre, ainsi que le lui avait 
demandé le Comité, le Secrétariat a indiqué dans le document ALINORM 74/43 toutes 
les autres modifications qui s'imposaient à la suite des décisions du Comité. Le 
document ALINORM 74/43 contient aussi un plan de présentation proposé pour la 
déclaration d'acceptation ou de non-acceptation des normes Codex recommandées. La 
Commission convient donc de considérer le document ALINORM 74/43 comme son principal 
document de travail. 

La Commission décide de renvoyer l'examen de la nouvelle procédure d'acceptation 
recommandée pour les limites maximales Codex pour les résidus de pesticides jusqu'au 
moment où elle examinera le point de l'ordre du jour consacré au Comité du Codex sur 
les résidus de pesticides. 

Un certain nombre de délégations ont signalé que 1 "'acceptation assortie de 
dérogations spécifiées" ne prévoit pas de limites à propos aussi bien de la nature 
que de l'ampleur des dérogations qu'un gouvernement pourrait spécifier lorsqu'il 
notifie une acceptation de ce type, et qu'il devrait y avoir un critère quelconque 
auquel se référer afin de déterminer si une acceptation est d'utilité pratique ou 
bien si elle équivaut en réalité à une non-acceptation. L'attention de la Commission 
a été attirée sur le fait que cette question avait été débattue de manière approfondie 
durant la session du Comité. Celui-ci avait envisagé la possibilité de définir des 
critères permettant d'établir une ligne de démarcation entre une "acceptation assortie 
de dérogations spécifiées" d'utilité pratique et une non-acceptation et que quelques 
critères lui avaient été proposés. Mais les 'opinions divergeaient au sein du Comité 
même quant à la nécessité d'établir de tels critères, et il était donc encore bien 
plus difficile de trouver un accord sur la nature de ces critères. Le Comité avait 
proposé de demander aux gouvernements de formuler des observations sur divers points 
précis en rapport avec cette question, et avait donc reconnu que ce sujet appelait 
un examen ultérieur. Pendant la session du Comité sur les principes généraux, la 
grande majorité des délégations ont toutefois estimé que, malgré le fait que le 
Comité devait examiner plus avant la nécessité d'établir des critères permettant de 
distinguer une acceptation d'"utilité pratique" d'une "non-acceptation", cela ne 
diminuait en rien la valeur de la nouvelle modalité d'acceptation proposée qui, selon 
l'avis de la,majorité des participants à la session du Comité, était justifiée à 
maints égards, tout à fait indépendamment de la question de savoir si de tels 
critères sont nécessaires. 
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40. On a aussi attiré l'attention de la Commission sur le fait que, conformément à 
l'amendement proposé à la Procédure d'élaboration des normes Codex, le Secrétariat 
fournirait périodiquement des indications détaillées sur les dérogations spécifiées, 
et une fois encore lorsqu'une norme serait publiée dans le Codex Alimentarius puisque 
chaque norme serait accompagnée d'une annexe i) énumérant les pays où les produits 
conformes à la norme peuvent être distribués librement et ii) indiquant en détail 
toutes les dérogations spécifiées déclarées. C'est là un type de renseignements que 
les Etats Membres et les industries alimentaires ont besoin de connattre. En outre, 
aux termes des amendements proposés à la Procédure d'élaboration des normes Codex, 
le Secrétariat serait chargé d'examiner les dérogations notifiées par les gouverne-
ments et de soumettre à la Commission un rapport au sujet des amendements à apporter 
éventuellement aux normes. Une délégation a fait valoir que les comités du Codex 
s'occupant de produits seraient particulièrement bien placés pour indiquer si les 
dérogations spécifiées déclarées selon la nouvelle modalité d'acceptation sont de 
nature à réduire la valeur de la norme concernée, et la Commission n'exclut pas que 
cette suggestion soit intéressante pour l'avenir. Il a toutefois été précisé que 
l'on ne possède encore aucune expérience sur le type de dérogation que les gouverne-
ments pourraient déclarer avec cette nouvelle formule d'acceptation. 

41. La Commission convient d'adopter les versions recommandées pour l"'acceptation 
assortie de dérogations spécifiées" à l'égard des normes Codex de produits et des 
normes Codex générales, telles qu'elles figurent dans le document ALINORM 74/43. 
Elle convient aussi d'adopter la version amendée recommandée de la Procédure d'élabo-
ration des normes Codex mondiales, des normes Codex régionales et des normes pour le 
lait et les produits laitiers, telle qu'elle figure dans le même document. La 
Commission prend note du plan de présentation des déclarations d'acceptation ou de 
non-acceptation des normes Codex recommandées pour des produits. Bien que ce plan 
semble avoir été rédigé comme il convient, l'avis a été exprimé que le Secrétariat 
devrait être autorisé à lui apporter toute amélioration qui lui semble souhaitable. 
La Commission souscrit à cette proposition. Elle autorise le Secrétariat à rédiger 
des plans de présentation du même type couvrant les normes Codex générales et les 
limites maximales Codex pour les résidus de pesticides. 

42. La Commission fait sienne la recommandation du Comité, telle qu'elle figure au 
paragraphe 30 de son rapport, et décide de ce qui suit: 

Le Secrétariat devrait préparer un document contenant les différentes 
opinions et leur motivation, telles qu'elles sont exprimées dans le Rapport 
de la quatrième session du Comité, sur la nécessité de l'établissement de 
critères permettant d'établir une ligne de démarcation entre acceptation 
d'utilité pratique et non-acceptation; 

il faudrait inviter les gouvernements à faire connaître leur opinion sur 
les points spécifiques suivants: 

s'il importe de tracer une ligne de démarcation entre acceptation 
assortie de dérogations spécifiées et non-acceptation; 

s'il est souhaitable d'établir des critères afin de déterminer si une 
dérogation spécifiée est compatible avec les modalités d'acceptation; 

s'il est possible d'établir un ensemble unique de critères applicables 
à toutes les normes, étant donné que les aliments diffèrent beaucoup 
entre eux; 

si et dans quelle mesure les critères proposés par le Groupe de travail 
ou tous autres critères proposés par les gouvernements sont appropriés; 

si de tels critères, au cas 	ils seraient établis, seront destinés 
uniquement à guider les gouvernements ou si la Commission sera habilitée 
à réexaminer à la lumière de tels critères des déclarations de dérogations 
spécifiées. 

43. La Commission souscrit en outre à la proposition inscrite au paragraphe 36 du 
rapport du Comité selon laquelle i) la question des critères possibles pour déterminer 
s'il convient de publier une norme recommandée dans le Codex Alimentarius n'aura pas 
un caractère d'urgence tant que l'on n'aura pas reçu un plus grand nombre de réponses 
au sujet de l'acceptation des normes recommandées, et ii) la décision relative à la 
publication des normes dépendra de la décision d'inclure ou non des critères permettant 
d'établir une démarcation entre acceptation et non-acceptation. La Commission décide 
en conséquence que cette question figurera dans le questionnaire sur les critères de 
démarcation (cf. par. 42 du présent rapport). 
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44. La Commission souscrit à la recommandation du Comité selon qui i) le Guide 
concernant l'examen des normes à l'étape 8 n'a pas besoin d'être amendé, et ii) il 
n'est pas nécessaire de modifier la pratique actuelle relative à l'examen des 
normes à l'étape 5, si ce n'est d'expérimenter le système d'examen en bloc des 
normes à l'étape 5. 
45. La Commission estime que le Comité devrait se réunir à nouveau pour examiner non 
seulement les points qu'il n'a pas eu le temps d'étudier à sa dernière session mais 
encore d'autres sujets importants qu'elle pourrait souhaiter lui soumettre à la 
suite des débats de la présente session. Entre autres questions possible, il serait 
bon que le Comité examine les suivantes: 

questions de l'établissem.ent d'un Code de déontologie du commerce inter-
national des denrées alimentaires et question de savoir si la norme 
générale pour les denrées alimentaires pourrait, une fois convenablement 
amendée, remplir le même rôle qu'un code de déontologie; 

question des critères établissant une ligne de démarcation entre accepta-
tion d'utilité pratique et non-acceptation, en liaison avec "l'acceptation 
assortie de dérogations spécifiées"; 

questions soulevées dans le document préparé par la délégation française 
pour la dernière session du Comité du Codex sur les principes généraux, 
mais qui n'ont pas pu être étudiées faute de temps; et 

question soulevée par la délégation danoise dans son document rédigé pour 
la dernière session du Comité et concernant la "dénomination et la 
description fixées dans la norme" telles que prévues au paragraphe 4 A(i)(b) 
des Principes généraux du Codex Alimentarius. 

46. En ce qui concerne le document français auquel il est fait allusion au 
paragraphe 45(iii) ci-dessus, la Commission estime qu'il faudra le transmettre pour 
observations aux gouvernements bien avant la prochaine session du Comité. Plusieurs 
délégations ont déclaré que la question des "normes multiples" ou des normes à 
plusieurs niveaux de qualité, qui était soumise pour examen dans le rapport français, 
ne devrait pas être discutée étant donné que de telles normes exigeraient un 
remaniement considérable de la Procédure d'acceptation et que l'étude d'autres 
questions plus importantes, mentionnées plus haut, prendra tout le temps dont le 
Comité disposera à sa prochaine session. 

Confirmation de la présidence du Comité  

47. Conformément à l'Article IX.10 de son Règlement intérieur, la Commission 
confirme que le Gouvernement de la France continuera à assurer la présidence du 
Comité du Codex sur les principes généraux. 

REUNION MIXTE CODEX/COI SUR LA NORMALISATION DES OLIVES DE TABLE  

Examen du projet de norme pour les olives de table à l'étape 8  
48. La Commission a examiné la norme précitée qui figure à l'annexe V des documents 
ALINORM 74/21 et ALINORM 74/21-Corrigendum. Le représentant du COI et la délégation 
des Etats-Unis d'Amérique (intervenant au nom du Président de la Réunion mixte Codex/ 
COI, secondés par le Vice-Président de la Réunion mixte Codex/COI, ont rempli les 
fonctions de rapporteurs. La Commission accepte la proposition de la Réunion mixte 
Codex/COI tendant à ce que soit incluse dans la publication contenant la norme, au 
cas où elle serait adoptée à l'étape 8, les classements qualitatifs plus élevés de 
la norme commerciale COI pour les olives de table, qui, en tout état de cause, ne 
feraient nullement partie de la norme Codex (voir ALINORM 74/21, par.  47).  Il n'est 
donc pas question d'introduire des catégories de qualité dans une norme Codex. 

49. La Commission note que la plupart des amendements à la norme proposés par les 
gouvernements sont soit d'ordre rédactionnel, soit d'importance minime et ne visent 
qu'à rendre la norme plus claire. La Commission constate, d'après les observations 
écrites de l'Italie, que ce pays ne souhaite pas maintenir la réserve qu'il avait 
formulée à l'égard de la disposition concernant les conditionnements contenant deux 
ou plusieurs calibres voisins dans le même récipient (présentation en "calibres 
mixtes"). La Commission ne juge pas nécessaire d'amender la norme selon la proposi-
tion de la Grèce tendant à ce que l'expression "calibres mixtes" soit remplacée par 
le terme "non calibrées". La Commission a examiné l'autre proposition faite par la 
Grèce à l'effet d'ajouter un alinéa "c)" supplémentaire au paragraphe 3.6 de la norme 



de manière que dans certains pays exportateurs le dénombrement par kilogramme des 
olives égouttées soit exprimé en fonction du calibre sans limitations quant à l'inter-
valle de calibres des olives conditionnées tel qu'il est prévu à l'alinéa 3.6(b)(ii). 
La Commission ne souscrit pas à cette proposition car elle contredirait la disposition 
exigeant une certaine uniformité de calibre. La délégation du Japon s'est élevée 
contre l'emploi de l'acide benzo!que et de l'acide sorbique et de leurs sels, et 
déclaré que la norme ne devrait pas ètre adoptée à l'étape 8 tant que n'auront pas 
été mis au point des plans d'échantillonnage pour l'acceptation des lots. 

50. La Commission approuve les amendements proposés par les Etats-Unis d'Amérique 
et le Royaume-Uni, tels qu'ils sont présentés ci-après. La Commission note aussi et 
accepte la confirmation des diverses sections par le Comité du Codex sur les 
additifs alimentaires, le Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires, 
le Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire et le Comité du Codex sur les méthodes 
d'analyse et d'échantillonnage. 

51. Alinéa 2.2.1.1 - Description des types commerciaux  

Il a été décidé d'apporter les modifications rédactionnelles suivantes à la 
version anglaise de l'appendice I de l'annexe V: 

"1. Olives vertes en saumure: 	  

Treated green olives: 	  

Untreated green olives: 	  

52. Par. 3.5 - Tableau I - Tolérances de défauts  

Il a été décidé d'amender les points d) et e) comme suit: 

"d) Défectuosités de l'épiderme 

Egales ou supérieures à 1/6ème de la surface, par estimation visuelle 

e) Défectuosités internes (non compris les dommages causés par Dacus) 

Egales ou supérieures à 1/8ème du volume, par estimation visuelle" 

et de déplacer le type commercial "olives confites noircies par oxydation" pour' 
l'insérer dans la première colonne du tableau I - Tolérances de défauts et l'ajouter 
au type commercial "olives vertes", car ces deux types commerciaux sont préparés 
avec des matières premières pratiquement identiques. 

53. Par. 3.6 - Uniformité de calibre - Olives entières  

Il a été décidé de modifier l'alinéa a) comme suit: 

"a) le dénombrement moyen par kilogramme (dénombrement par livre ) 	  

54. Section 5 - Hygiène  

La Commission adopte l'amendement ci-après proposé par le Comité du Codex sur 
l'hygiène alimentaire: 

5.1 Il est recommandé que les produits ayant subi un traitement thermique, 
visés par les dispositions de la présente norme et emballés dans des 
récipients hermétiquement scellés soient prépàrés conformément au Code 
d'usages international recommandé en matière d'hygiène pour les fruits et 
légumes en conserve (CAC/RCP 2-1969) et que les produits qui n'ont pas subi 
de traitement thermique soient préparés conformément au Code d'usages 
international recommandé - Principes généraux d'hygiène alimentaire 
(CAC/RCP 1-1969). 



- 12 - 

5.2 Aucune modification. 

5.3 Quand il est analysé selon des méthodes appropriées d'échantillonnage et 
d'examen, le produit: 

doit être exempt de micro-organismes pathogènes; 

ne doit contenir aucune substance provenant de micro-organismes en 
quantités pouvant présenter un risque pour la santé. 

5.4 Les olives conservées par stérilisation thermique (telles que les olives 
confites noircies par oxydation) doivent avoir subi un traitement de 
transformation suffisant, en ce qui concerne la durée et la température, 
pour détruire toutes les spores de Clostridium botulinum. 

Section 9 - Méthodes d'analyse et d'écYiiantillonnage  

On est convenu d'ajouter une note pour indiquer que les méthodes de dosage des 
additifs alimentaires doivent encore être mises. au point. La Commission adopte en 
outre les modifications rédactionnelles ci-après: 

Alinéa 9.1.2 - Teneur en sel de la saumure  

Méthode de titrage potentiométrique 

Référence: Journal of the Association of Official Analytical Chemists 
Vol. 54, No. 2, March 1971, 32.A01-32.A05. 

Alinéa 9.1.3 - Acidité 1) 

Avec une pipette, introduire 25 ml de saumure dans un erlenmeyer de 250 ml et 
ajouter quelques gouttes de phénolphtalélne comme indicateur. Titrer la 
solution avec une solution d'hydroxyde de sodium O,1N jusqu'à virage permanent 
au rose persistant après agitation de la solution. La solution d'hydroxyde de 
sodium peut être étalonnée avec du phtalate acide de potassium de qualité 
analytique, et tout coefficient de correction peut alors être appliqué si 
nécessaire. 

1 ml de NaOH 0,1N = 0,0090 g d'acide lactique 

Alinéa 9.1.4 - Détermination du pH 1) 

Monter et ajuster un potentiomètre ainsi que les électrodes en verre et en 
calomel conformément aux instructions du fabricant pour l'utiliser à 20 °C. 
Etalonngr l'instrument avec une solution tampon reconnue ayant un pH de 4,0 
et à 20 C. Rincer les électrodes pour éliminer la solution tampon avec de 
grandes quantités d'eau distillée. glonger l'électrode dans l'échantillon 
placé dans un bécher et ajuster à 20-C. Lire le pH à 0,05 unité près. 

1) Note: La presénce d'additifs alimentaires acides fausse l'interprétation 
des résultats. 

La Commission note que certaines des modifications rédactionnelles proposées 
par le Royaume-Uni (voir ALINORM 74/40) concernent les méthodes qui n'on pas été 
confirmées et décide que ces modifications devraient être soumises à l'examen du 
Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage. 

Adoption du projet de norme pour les olives de table à l'étape 8  

La Commission adopte en tant que norme recommandée le projet de norme pour 
les olives de table à l'étape 8 de la Procédure d'élaboration des normes mondiales. 
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COMITE DU CODEX SUR LES FRUITS ET LEGUMES TRAITES  

Nouvel examen des projets de normes pour les raisins secs et les mandarines en 
conserve à l'étape 8  

La Commission était saisie pour nouvel examen à l'étape 8 des projets de normes 
susmentionnés, qui figurent respectivement aux annexes VI et VII du document ALINORM 
74/20. 

Projet de norme pour les raisins secs  

Le rapporteur (M. G.R. Grange, Etats-Unis) a informé la Commission que jusqu'ici 
le Comité du Codex sur les fruits et légumes traités n'a pas réussi à se mettre d'ac-
cord sur des plans d'échantillonnage appropriés pour ce produit. Le Comité a réexaminé 
le projet de norme, conformément aux voeux de la Commission (ALINORM 72/35, par. 130), 
en insistant notamment sur la section relative aux additifs alimentaires. 

La délégation espagnole a attiré l'attention sur une erreur de traduction qui 
s'est glissée dans les alinéas (2) et (3) du paragraphe 2.1 de la version espagnole de 
la norme (variété Malaga Muscat), erreur qui a été signalée par écrit au Secrétariat. 
La Commission a été informée que le Comité a réexaminé la dose de 1 500 mg/kg pour 
l'anhydride sulfureux et, étant donné que son emploi se limite aux raisins secs blan-
chis, qui sont surtout utilisés pour la. fabrication des produits de boulangerie, la 
quantité de SO2 demeurant dans le produit vendu au consommateur serait de loin infé-
rieure. Le Comité du Codex sur les additifs alimentaires a par la suite confirmé la 
dose proposée. Les délégations du Danemark et de la République fédérale d'Allemagne 
ont estimé que la dose était trop élevée et ont demandé de la ramener à 1 000 mg/kg. 
La délégation polonaise a proposé que le chiffre soit réduit à 500 mg/kg. De l'avis 
de la délégation de la République fédérale d'Allemagne, il faudrait déclarer sur 
l'étiquette l'emploi du S02. 

Les délégations de la République fédérale d'Allemagne et du Japon se sont toutes 
deux déclarées contraires à l'emploi d'huile minérale dans la norme. On a fait obser-
ver que l'huile minérale, pour laquelle le Comité d'experts des additifs alimentaires 
a établi des spécifications strictes, est employé pour rendre le produit. bien roulant 
et que les huiles utilisées ont toutes été soigneusement évaluées du point de vue toxi-
cologique. La Commission convient de laisser inchangée la norme en ce qui concerne le 
SO2 et l'huile minérale. Elle décide toutefois d'apporter au projet de norme les amen-
dements rédactionnels proposés par écrit par le Royaume-Uni (ALINORM 74/40). 

Adoption du projet de norme pour les raisins secs à l'étape 8  

La Commission adopte, en tant que norme recommandée, le projet dé norme pour les 
raisins secs à l'étape 8 de la Procédure d'élaboration des normes Codex mondiales. 

PROJET DE NORME POUR LES MANDARINES EN CONSERVE  

La Commission a été informée que le Comité a réexaminé la norme, conformément à 
la décision prise par la Commission a sa neuvième session (ALINORM 72/35, par. 143), 
notamment en ce qui concerne plusieurs amendements de fond proposés par la délégation 
du Japon. Ces amendements concernent surtout le calibrage, mais aussi d'autres sec-
tions du projet de norme et le Comité a décidé de les inclure dans la norme. 

La délégation de la République fédérale, d'Allemagne s'est opposée à l'emploi de 
méthylcellulose; elle pourrait seulement accepter que le poids égoutté soit de 55% 
pour les segments entiers et de 58% pour les segments brisés, à condition que ces 
chiffres se rapportent au poids minimal et non au poids moyen et elle a demandé que le 
poids initial du fruit soit déclaré en plus du poids net. 

Adoption du projet de norme pour les mandarines en conserve à l'étape 8  

La Commission adopte, en tant que norme recommandée, le projet de norme pour les 
mandarines en conserve à l'étape 8 de la Procédure d'élaboration des normes Codex 
mondiales. 
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Examen des projets d'amendements aux Normes internationales recommandées pour les  
pêches en conserve (CAC/RS 14-1969) et pour les tomates en conserve'(CAC/RS 13-1969) 
A l'étape 8  

Pêches en conserve 

1 66. La Commission était saisie des projets d'amendements figurant aux annexes IV et V 
du document ALINORM 74/20. Elle note que le Comité du Codex sur l'étiquetage des den-
rées alimentaires a confirmé l'amendement proposé aux dispositions d'étiquetage pour 
les pêches en conserve qui est rédigé comme suit: 

"6.2 Liste des ingrédients  

6.2.1 En cas d'adjonction d'acide ascorbique pour préserver la couleur, la 
présence de ce produit doit être déclarée dans la liste des ingrédients 
ou ailleurs sur l'étiquette comme suit: "avec adjonction d'acide 
ascorbique comme antioxygène". 

La Commission note également que certaines délégations ont élevé des objections 
à propos de l'introduction des mots "ou ailleurs", car selon elles, cela pourrait por-
ter préjudice à la solution éventuelle du problème global par le. Comité, qui doit dé-
cider où et quand les différentes catégories d'additifs doivent être déclarées sur 
l'étiquette. 

Plusieurs délégations ont fait observer que dans plusieurs normes ce type de dis-
positions manque de cohérence et que l'introduction des mots "ou ailleurs" permet 
encore plus d'incorrection. 

La délégation du Canada a proposé de modifier comme suit l'amendement: 

"En cas d'adjonction d'acide ascorbique pour préserver la couleur, la présence 
de ce produit doit être déclarée dans la liste des ingrédients comme acide 
ascorbique.". 

La Commission approuve cette modification, mais estime qu'il ne faudrait pas 
qu'elle crée un précédent pour d'autres normes. Elle décide que le Comité du Codex sur 
l'étiquetage des denrées alimentaires devrait examiner à nouveau à sa prochaine session 
la manière de déclarer les ingrédients sur l'étiquette. 

Adoption du projet d'amendement à la Norme internationale recommandée pour les pêches  
en conserve  

La Commission adopte l'amendement modifié précité à l'étape 8 de la Procédure 
d'élaboration des normes Codex mondiales. 

Tomates en conserve 

En ce qui concerne le projet d'amendement à la Norme internationale recommandée 
pour les tomates en conserve, la délégation italienne a déclaré qu'elle s'opposait à 
l'emploi d'agents. raffermissants. La délégation du Sénégal s'est montrée préoccupée 
par la dose maximale d'emploi des différents sels de calcium autorisés dans ce produit, 
estimant que leur emploi devrait être encore plus limité. 

Adoption du projet d'amendement à la Norme internationale recommandée pour les tomates  
en conserve 

La Commission adopte l'amendement précité à l'étape 8 de la Procédure d'élabora-
tion des normes Codex mondiales. 

Examen du  ro et  de norme our les 'ois secs trem'és en conserve à l'étape 5 

La Commission décide de faire passer le projet de norme précité à l'étape 6 de 
la Procédure. 
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Confirmation de la présidence du Comité 

Conformément à l'•article IX.10 de son Règlement intérieur, la Commission confirme 
que le Gouvernement des Etats-Unis continuera d'assumer la présidence du Comité du 
Codex sur les fruits et légumes traités. 

COMITE DU CODEX SUR L'HŸGIENE ALIMENTAIRE  

La Commission était saisie du rapport de la dixième session du Comité précité. 
La onzième session s'est tenue à Washington du 10 au 14 juin 1974 et son rapport ne 
contient aucun point appelant une action de la part de la Commission durant la pré-
sente session. Le rapporteur (M. L. Beacham, Etats-Unis) a présenté les questions ci-
après à l'attention de la Commission. 

Révision des principes généraux d'hygiène alimentaire  

La Commission était invitée à approuver le texte révisé des Principes généraux 
d'hygiène alimentaire (CAC/RS 1-1969). Comme l'indique le rapport de la dixième ses-
sion (par. 83), le Comité a décidé de recommander cette révision car il a notamment 
jugé nécessaire de s'occuper du problème lié à l'élimination des denrées impropres à 
la consommation humaine. 

La délégation de la France a relevé qu'un problème général de terminologie se 
posait à tous les comités au sujet des dispositions en matière d'hygiène et que le 
besoin se faisait sentir d'harmoniser l'arreption de termes tels que pollution, conta-
mination, etc. 

Tout en acceptant que les Principes généraux d'hygiène alimentaire soient révisés, 
la Commission juge qu'il faudrait en même temps prendre en considération la proposi-
tion de la délégation française et de mettre au point un glossaire. 

Projet de Code d'usages en matière d'hygiène pour les fruits *, les légumes et leurs 
jus surgelés 

L'autre question découlant du rapport de la dixième session du Comité (par. 84 
et 85) est celle des mesures à prendre au sujet du Code sous rubrique. La Commission 
avait décidé à sa huitième session (1971) de maintenir le Code à l'étape 8 de la Pro-
cédure en attendant la mise au point définitive du Code d'usages technologiques pour 
les denrées surgelées. 

La Commission décide d'étudier ce point lorsqu'elle examinera le rapport de la 
huitième session du Groupe mixte CEE/Codex Alimentarius d'experts de la normalisation 
des denrées surgelées. 

Confirmation de la présidence du Comité 

Conformément à l'article IX.10 de son Règlement intérieur, la Commission confirme 
que le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique continuera d'assumer la présidence du 
Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire. 

COMITE DU CODEX SUR LES PRODUITS CACAOTES ET LE CHOCOLAT  

Examen de l'avant-projet de norme pour les fèves de cacao, le cacao en grains,  le  
cacao en pâte, le tourteau de cacao et la pousse de cacao devant servir à la f abri -
cation du cacao et des produits chocolatés á l'étape 8  

La Commission était saisie du rapport de la dixième session du Comité du Codex 
sur les produits cacaotés et le chocolat (ALINORM 74/10) où se trouve le projet de 
norme précité. 

Le Président du Comité (M. J. Ruffy, Suisse) a fait savoir à la Commission que 
le projet de norme était parvenu au stade actuel au bout de dix ans de délibérations 
et qu'à son avis, même si plusieurs modifications doivent être apportées au texte, 
celles-ci ne devraient pas empêcher son acceptation à l'étape 9. 
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85. Au cours des débats sur la norme, quelques délégations représentant les principaux 
pays producteurs et l'observateur de la Fédération internationale du commerce du cacao 
ont attiré l'attention de la Commission sur les difficultés ci-après que la norme en-
traine pour le commerce international des fèves de cacao: 

la norme éliminerait du commerce un volume considérable de fèves de cacao de cer-
taines qualités qui ne sont pas entièrement conformes aux dispositions de la 
norme. Cela représenterait une grosse perte économique pour les pays producteurs; 
la norme leur parait donc trop rigoureuse; 

la disposition prévoyant une teneur en eau de 7,5% ne correspond pas à celle que 
l'on trouve réellement dans une matière première soumise à des variations consi-
dérables selon l'hygrométrie, le degré d'aération des fèves et d'autres causes; 
les données récentes montrent qu'une teneur de 8% correspondrait davantage à la 
réalité; 

le nombre de fèves moisies dépend de l'humidité, et la proportion prévue dans la 
norme est par conséquent trop restrictive; 

la lutte contre les insectes dépend de l'emploi de pesticides appropriés laissant 
des résidus sur la fève de cacao; on se heurte à des difficultés en essayant de 
combattre les insectes, et par conséquent leurs attaques, en particulier du fait 
des pressions qui sont actuellement exercées pour abaisser les limites de résidus 
de pesticides; 

de longues durées de transport et d'entreposage sont préjudiciables aux fèves, 
compte tenu des diverses dispositions de la norme concernant la qualité, et les 
pays producteurs ne sont pas responsables des dommages subis par les fèves. 

En plus des éléments indiqués dans les alinéas (a) à (e) ci-dessus, la délégation des 
Etats-Unis a signalé à la Commission que la norme ne couvre pas les fèves non fermen-
tées qui font l'objet d'un important commerce et qui sont utilisées dans la prépara-
tion de produits cacaotés devant avoir des nuances d'arômes particuliers. C'est là 
une autre raison justifiant le réexamen de la norme. 	 • 

86. D'autres délégations se sont élevées contre certains adjuvants de traitement, en 
particulier les acides phosphoriques, les phosphates et les sels'd'ammonium, ont 
ajouté que la liste des additifs est trop longue et qu'en outre l'emploi de tous ces 
additifs ne se justifie pas sur le plan technologique. On a estimé que les acides 
utilisés pour neutraliser les bases employées pendant la transformation devraient être 
exprimés sur le produit dégraissé. Le Comité devrait réexaminer les teneurs proposées. 
Des objections ont été élevées aussi contre l'emploi de l'hydroxyde de magnésium, de 
l'hydroxyde de potassium et du bicarbonate de potassium et l'on a dit que certains 
jugeaient que le taux d'acide phosphorique est dix fois supérieur à celui qu'exigent 
de bonnes pratiques de fabrication. En ce qui concerne la section relative aux conta-
minants, les données présentées à la Commission (voir l'annexe au document ALINORM 
74/40-Addendum 4) révèlent que si les teneurs en plomb et en arsenic pourraient être 
abaissées respectivement à 1 mg/kg et 0,5 mg/kg, laa-proportion du cuivre pourrait 
devoir être élevée à 60 mg/kg. De l'avis de quelques délégations, la disposition 
concernant le cuivre n'est pas indispensable dans cette norme et pourrait être 
supprimée. En ce qui concerne les méthodes d'analyse, quelques délégations ont estimé 
que, bien que les méthodes d'absorption atomique soient acceptables pour le dosage du 
cuivre et du plomb, il faudrait continuer à prévoir l'emploi des méthodes classiques. 

87. Sur proposition de quelques délégations, la Commission a examiné la possibilité 
de séparer les fèves de cacao du reste des produits inclus dans la norme et de faire 
passer à l'étape 9 la partie de la norme qui couvre le cacao en grains, le cacao en 
pate, le tourteau de cacao et la pousse de cacao, étant donné qu'elle semble ne pas 
prêter à controverses. Bien que cette proposition ait reçu un certain appui, la 
Commission se rallie à l'avis qu'il ne faudrait pas scinder la norme, car la qualité 
des fèves influe sur .les produits semi-finis qui en dérivent. 

88. On s'est'demandé si, compte tenu du paragraphe 2 des Principes généraux du Codex 
Alimentarius, la Commission devrait élaborer des normes pour des matières premières et 
des produits semi-finis. Il a été reconnu que l'établissement de telles normes était 
justifié en l'occurrence, car il est indispensable de garantir que le produit fini est 
acceptable du double point de vue de la qualité et de l'innocuité. 
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Le Secrétariat a fait observer que la partie de la norme pour les fèves de cacao 
se fonde sur l'Ordonnance-type de la FAO préparée par le Groupe d'étude FAO sur le 
cacao, dont les normes recommandées ont été incluses dans les règlements du commerce 
d'exportation de plusieurs pays producteurs primaires. Bien que les normes aient été 
à l'étude pendant dix ans, la participation des pays producteurs a été faible et le 
Groupe d'étude FAO a modifié à plusieurs reprises la teneur maximale en eau. La Com-
mission estime que ces questions devraient être étudiées de plus près, afin que les 
normes pour les fèves de cacao tiennent compte des points indiqués à la Commission 
par les pays producteurs. Il faudra certainement amender l'Ordonnance-type de la FAO 
et le Secrétariat a été prié d'aborder cette question avec le Groupe d'étude FAO. 

On a étudié la possibilité de maintenir toute la norme à l'étape 8 afin de laisser 
le temps de revoir l'Ordonnance-type, mais la délégation suisse a fait observer qu'elle 
resterait ainsi du ressort de la Commission et qu'il vaudrait mieux la renvoyer au 
Comité jusqu'à plus ample examen. 

Etat d'avancement du projet de norme 

La Commission décide de renvoyer toute la norme à l'étape 7. Les pays producteurs 
ont été priés de faire parvenir les données pertinentes au Secrétariat afin que le 
Groupe d'étude FAO et ensuite le Comité du Codex sur les produits cacaotés et le cho-
colat puissent réexaminer la norme. 

Confirmation de la présidence du Comité 

Conformément à l'article IX.10, la Commission confirme que le Gouvernement de la 
Suisse continuera d'assumer la présidence du Comité du Codex sur les produits cacaotés 
et le chocolat. 

GROUPE MIXTE CEE CODEX ALIMENTARIUS D'EXPERTS DE LA NORMALISATION DES DENREES SURGELEES 

Examen du projet de norme pour les framboises surgelées à l'étape 8  

La Commission était saisie de la norme précitée qui figure dans le document ALI-
NORM 74/25, annexe III. Le rapporteur, M. T. van Hiele (Pays-Bas), Président du Groupe 
•mixte d'experts, a analysé les diverses observations des gouvernements concernant le 
projet de norme à l'étape 8. .En outre, la Commission a été informée que les erreurs 
suivantes se sont glissées dans la rédaction du projet de norme: 
- à l'alinéa 3.3.5.2 - Tolérances de défauts d'apparence.- Tableau I, il faut lire 

dans le texte anglais "Defect Categories" au lieu de"Direct Categories"; 
- à l'alinéa 3.3.7 - Acceptation des lots eu égard aux critères de qualité, qui devrait 

avoir trait à l'acceptation de lots et non pas répéter la définition de l"'unité 
défectueuse". Le texte a été amendé comme suit: 

"Un lot est considéré comme acceptable eu égard aux critères de qualité si le nombre 
d'unités défectueuses définies sous 3.3.6 ne dépasse pas le critère d'acceptation 
(c) prévu pour l'effectif approprié de l'échantillon indiqué dans les Plans d'échan-
tillonnage pour les denrées alimentaires préemballées (NQA - 6,5) (doc. CAC/RM 42-
1969). Dans l'application de la procédure d'acceptation, chaque "unité défectueuse" 
est traitée individuellement en ce qui concerne la tolérance admise pour les fruits 
présentés non agglomérés, en sus de la tolérance relative à d'autres caractéristi-
ques du produit"; 

et enfin, 

- à l'alinéa 8.3.2 - Ingrédient fruit égoutté, l'unité échantillon standard devrait 
être de "300 g" au lieu de "500 g". 

Le Président a informé la Commission que la délégation de l'Autriche, dans ses 
observations écrites, s'est montrée quelque peu préoccupée par l'adoption d'un plan 
d'échantillonnage d'assez vaste portée, assorti de spécifications très nuancées. Cette 
délégation a estimé que la section relative aux "défauts" devrait être revue car, à 
son avis, ces critères sortent du cadre d'une norme alimentaire et devraient plut8t 
faire l'objet d'accords commerciaux ou autres. Le Président du Groupe mixte d'experts 
a fait observer que les normes visent entre autres à faciliter les échanges interna-
tionaux et que c'est pour cette raison qu'une section détaillée sur les "défauts" est 
nécessaire. 
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La délégation des Etats-Unis a demandé, au sujet des tolérances de' défauts, que 
l'absence totale de coloration soit considérée comme un défaut "majeur", plut8t que 
"grave", en raison de la mécanisation croissante des procédés de récolte de ce produit 
et'des difficultés de contrôle qui en résultent. La Commission décide cependant de 
laisser inchangé le texte existant de la norme. 

La délégation de la République fédérale d'Allemagne a déclaré que, bien qu'elle 
puisse accepter en principe le paragraphe 2.2 - Définition du traitement, elle estime 
erroné d'introduire dans les normes des chiffres qui ne peuvent garantir que le produit 
sera maintenu à une température assez basse, au cours du transport, de l'entreposage 
et de la distribution. A son avis, ces dispositions devraient figurer dans le Code 
d'usages et.il faudrait d'abord fixer les températures de base. Le Président du Groupe 
mixte d'experts a fait observer que, même si l'on introduisait une température spéci-
fique dans la norme, cela ne résoudrait pas le problème de la méthodologie concernant 
la détermination' de la température, qui devra encore être examiné. 

Selon la délégation de l'Italie, la méthode pour déterminer les impuretés miné-
rales n'est pas la meilleure connue, car l'emploi d'acide chlorhydrique n'est valable 
que pour le sable du type silicate et non pour le sable d'origine calcaire. La délé-
gation des Etats-Unis a estimé que la tolérance de 0,05% m/m pour les impuretés miné-
rales est trop élevée et a proposé de la ramener à 0,02% m/m, étant donné que les 
framboises cultivées aux Etats-Unis sont soutenues par des tuteurs verticaux et ne 
sont que très peu exposées au sable ou à la terre. La Commission décide toutefois de 
ne pas modifier le texte existant de la norme en raison de sa portée mondiale. 

` Adoption du projet de norme pour les framboises surgelées à l'étape 8  

La Commission adopte, en tant que norme recommandée, le projet de norme pour les 
framboises surgelées à l'étape 8. de la Procédure d'élaboration des normes Codex mon-
diales. 

Examen du projet de code d'usages pour le traitement et la manutention des denrées 
surgelées à l'étape 8  

La Commission était saisie du projet de Code précité, tel qu'il figure dans le 
document ALINORM 74/25, annexe V. Le Président du Groupe mixte d'experts a rappelé 
l'historique de ce Code et a fait observer qu'il devait englober tous les produits 
surgelés. On a expliqué que le Code avait pour but de contrôler et de garantir la 

• qualité des produits au détail et que les dispositions du Code ont été à dessein 
rédigées en termes très généraux pour couvrir la vaste gamme des produits alimentaires 
surgelés. 

La Commission note que, de l'avis de la délégation des Pays-Bas, si le Code est 
un guide satisfaisant, il n'aide toutefois pas à résoudre le problème qui peut se poser 
à l'inspecteur lorsqu'un produit ne répond pas entièrement à certaines prescriptions 
énoncées dans le Code tout en satisfaisant effectivement aux critères de qualités dé-
finis dans la norme pertinente. Les Pays-Bas ont estimé que la qualité du produit est 
l'élément déterminant et c'est pourquoi ils ont proposé d'ajouter une nouvelle section 
(Section IX - Qualité du produit), donnant des indications aux inspecteurs quant à la 
manière de rocéder . Le texte complémentaire proposé est reproduit dans lé document 
ALINORM 74/40. 

La Commission a été informée que les problèmes relatifs aux procédures pour con-
trôler les températures au cours du transport, de l'entreposage et de la distribution 
n'ont pas encore été résolus mais qu'ils sont actuellement examinés par un petit groupe 
de travail du Groupe mixte d'experts. 

La Commission note que le Comité du Codex .sur les poissons•et les produits de la 
pêche examinera à sa prochaine session un Code d'usages .  pour les poissons congelés à 
l'étape 2, qui a été élaboré par le Département des pêches de la FAO. De l'avis du 
Royaume-Uni, ce Code n'est pas incompatible avec le Code d'usages pour le traitement 
et la manutention des denrées surgelées. La Commission décide que le Comité du Codex 
sur les poissons et' les produits de la pêche devra également examiner le Code d'usages 
pour le traitement et la manutention des denrées surgelées, afin de s'assurer que les 
deux Codes ne sont pas en contradiction, reconnaissant en outre qu'il est peut-être 
nécessaire d'introduire des spécifications supplémentaires ou plus précises dans les 
codes spécifiques, selon les produits qu'ils couvrent. 
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On a rappelé qu'une collaboration du même type avait été instituée entre le Comité 
du Codex sur les poissons et les produits de la pêche, le Comité du Codex sur l'hygiène 
alimentaire et le Département des pêches de la FAO. Au début, le Comité du Codex sur 
les poissons et les produits de la pêche a demandé au Comité du Codex sur l'hygiène 
alimentaire d'élaborer des codes d'usages en matière d'hygiène pour le poisson et les 
produits de la pêche, puis on se rendit-compte que le Département des pêches de la FAO 
élaborait en même temps certains codes d'usages technologiques pour le poisson et les 
produits de la pêche. 

Après avoir consulté le Département des pêches de la FAO, le Comité exécutif a 
décidé d'amalgamer les codes d'usages en matière d'hygiène et les codes d'usages techno-
logiques et de soumettre ces codes réunis à l'examen du Comité du Codex sur les pois-
sons et les produits de la pêche à l'étape 2. Celui-ci devait, avant de soumettre les 
codes à la Commission pour adoption finale, les transmettre au Comité du Codex sur 
l'hygiène alimentaire pour qu'il confirme les dispositions relatives à l'hygiène qu'ils 
contiennent. 

Etat d'avancement du projet de Code d'usages pour le traitement et la manutention des  
denrées surgelées  

La Commission décide de renvoyer le projet . de Code au Groupe mixte d'experts pour 
réexamen à•l'étape 7 de la Procédure, car certains problèmes n'ont pas encore été 
résolus.. 

Projet de code d'usages en matière d'hygiène pour les fruits, les légumes et leurs 
jus surgelés  

La Commission avait maintenu le Code précité à l'etape 8 lors d'une de ses précé-
dentes sessions. Elle prend note des observations formulées pendant la onzième session 
du Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire au sujet des décisions futures à prendre 
à l'égard du Code. Elle décide que le Groupe mixte d'experts devra l'examiner à sa pro-
chaine session, car il présente de nombreux points communs avec le Code d'usages pour 
le traitement et la manutention des denrées surgelées, et que ce Groupe devra la con-
seiller sur la meilleure manière de traiter ces deux codes. 

COMITE DU CODEX SUR L'HYGIENE DE LA VIANDE 

La Commission était saisie du rapport de la deuxième session de ce Comité 
(ALINORM 74/15). 

Examen de l'avant-projet de Code pour l'inspection ante- et post-mortem des animaux 
d'abattoir, à l'étape 5  

108, La Commission note qu'à sa dix-neuvième session, le Comité exécutif avait autorisé, 
à titre exceptionnel, le Secrétariat à demander aux gouvernements de transmettre leurs 
observations sur le Code précité avant de le soumettre à la Commission pour examen à 
l'étape 5, pendant sa présente session. Comme il était prévu à l'époque que le Comité 
devait tenir sa troisième session dans les quelques mois suivant la dixième session de 
la Commission, ce délai n'aurait pas été suffisant pour obtenir un assez grand nombre 
d'observations des gouvernements avant la troisième session du Comité, ce qui aurait 
retardé les travaux sur le Code. La bommission décide de faire passer le Code à 
l'étape 6. 

La Commission exprime sa satisfaction au Comité pour les progrès réalisés dans 
ce domaine si difficile et important. 

Lieu de la prochaine session du Comité  

Le délégué de la Nouvelle-Zélande a fait une brève déclaration concernant le lieu 
de la prochaine session. Il avait été proposé lors de la première. session du. Comité 
(avril 1972) d'organiser une réunion ultérieure en Nouvelle-Zélande, mais il n'avait 
pas été possible d'indiquer de date précise à ce moment-là. 
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Cette question ayant été soulevée à nouveau pendant,sa deuxième session (juin 
1973), le Comité a décidé d'étudier les possibilités. Une lettre circulaire indiquant 
le montant des frais de participation a été envoyée aux gouvernements. Il est apparu, 
d'après les réponses parvenues, qu'une réunion en Nouvelle-Zélande ne bénéficierait 
pas d'une participation totale. Il a donc été décidé, pour assurer une participation 
suffisante, d'organiser à nouveau la réunion à Londres. 

Questionnaire sur le jugement post-mortem de la viande  

La Commission note que le Comité exécutif a examiné, à sa vingtième session, le 
questionnaire sur le jugement post-mortem de la viande élaboré par la FAO et l'OMS. 
Elle observe que selon le Comité exécutif la lettre accompagnant le questionnaire qu'a 
rédigée la Division de la production et de la santé animales de la FAO n'indique pas 
en détail l'usage auquel sont destinés les renseignements ainsi demandés. Les divisions 
techniques appropriées de la FAO et de l'OMS devraient préparer une note à ce propos 
à transmettre aux services de liaison avec le Codex et la soumettre aussi A l'atten-
tion du Comité du Codex sur l'hygiène de la viande A sa prochaine session. 

Confirmation de la présidence du Comité 

Conformément A l'article IX.10 de son règlement intérieur, la Commission confirme 
que le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande continuera d'assumer la présidence du 
Comité du Codex sur l'hygiène de la viande. 

COMITE DU CODEX SUR LA VIANDE  

La Commission était saisie du rapport de la septième session du Comité du Codex 
sur la viande (ALINORM 74/17)'. Le délégué de la République fédérale d'Allemagne, pays 
qui assume la présidence du Comité, a rempli les fonctions de rapporteur. 

Examen du projet de description des méthodes de coupe des unités commerciales de 
viande de boeuf, veau, agneau, mouton et porc faisant l'objet d'un commerce interna-
tional - A - Carcasses demi-carcasses et quartiers; B - Coupes pistolet  (ALINORM 
74/17, annexe IV A et B) 

Le rapporteur a précisé qu'A sa septième session, le Comité n'avait examiné que 
la partie B du document consacrée aux coupes pistolet et aux quartiers avant corres-
pondants. Dans le document soumis A la Commission, les quartiers avant sont inclus 
dans la partie A. Le rapporteur a rappelé en outre qu'A sa neuvième session, la Com-
mission avait décidé d'adopter la partie A A l'étape 8 mais de ne la faire passer A 
l'étape 9 qu'une fois que le texte relatif aux coupes pistolet aurait lui aussi été 
adopté A l'étape 8 (ALINORM 72/35, par. 183). 

Lors de la mise au point rédactionnelle du document on a omis d'insérer certains 
amendements antérieurement approuvés, par exemple la suppression de la mention du 
thymus dans le cas du veau; étant donné que la mention des queues a été supprimée dans 
les coupes pistolet, il faudrait aussi l'éliminer dans le cas des carcasses, demi-
carcasses, etc. 

S'agissant du boeuf et du veau, il est souvent d'usage de laisser la graisse de 
rognon en place dans les unités en cause; il faudrait donc prévoir les variantes appro-
priées pour les carcasses, demi-carcasses et quartiers. On a en outre déclaré qu'il 
était incorrect de délimiter le flanc dans l'illustration des quartiers avant car 
aucune variante ne prévoit l'enlèvement de cette partie (A 1/4.1). De même, le flanc 
arrière ne devrait pas figurer dans les coupes pistolet de boeuf et de veau et il 
faudrait modifier en conséquence les illustrations. 

Adoption du projet de description 

La Commission décide d'adopter le document révisé, avec les amendements indiqués 
ci-dessus, A l'étape 8 de la Procédure. 
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Projet d'un système de description des carcasses des espèces bovine et porcine 
(ALINORM 74/17, annexe II) 

119. La Commission note que la majorité des délégations présentes à la session du 
Comité ont recommandé de faire passer le document à l'étape 8 mais que quelques-unes 
ont formulé des réserves à son sujet. 

120. La Commission accepte les recommandations qui lui sont soumises et décide d'ap-
porter au document les corrections et amendements ci-après: 

i supprimer la mention des "équidés" dans le par. 9.3; 
ii supprimer la mention de la "dentition" dans la partie A.III; 
iii remplacer les illustrations des demi-carcasses sans queue par les dessins A.IV(b); 
iv identifier les illustrations des demi-carcasses avec queue; 
v dans la fiche descriptive pour carcasses de l'espèce bovine, supprimer les 

chiffres 1-5 dans la rubrique "tissu adipeux" qui ont été inscrits par erreur. 

Adoption du système de description des carcasses des espèces bovine et porcine  
à l'étape 8  

121. La Commission adopte le document, avec les amendements indiqués ci-dessus, à 
l'étape 8 de la Procédure. 

Examen de l'avant-projet de codification des carcasses de l'espèce ovine  
(ALINORM 74/17, Annexe III) 

122. La délégation de la République fédérale d'Allemagne a fait remarquer que les 
efforts tendant à établir un projet de système de description des carcasses de l'espèce 
ovine, analogue au système de description des carcasses des espèces bovine et porcine, 
n'ont pas été couronnés de succès, étant donné qu'aucun accord n'a pu se faire sur la 
question des groupes de maturité des agneaux. Le Comité a par conséquent décidé de ne 
pas examiner les autres dispositions du document ayant trait aux catégories de carcas-
ses et aux groupes de poids et a maintenu l'avant-projet à l'étape 4 de la Procédure 
(ALINORM 74/17, par. 70). 

123. La Commission a été informée que le Secrétariat du Comité a toutefois poursuivi 
ses travaux scientifiques sur l'ossification pour classer les agneaux par groupes 

124. En dépit des difficultés rencontrées par le Comité, la délégation de la République 
fédérale d'Allemagne a recommandé la poursuite des travaux sur la codification des car-
casses, en raison de l'importance du commerce international de la viande d'agneau et 
de mouton, et notamment parce qu'une forte proportion des délégués présents aux sixième 
et septième sessions du Comité se sont déclarés partisans de ce document. 

125. A ce propos, la question s'est posée de savoir si ce point particulier suffisait 
à lui seul à justifier la réunion ordinaire du Comité. On s'est en outre demandé si 
les problèmes inhérents au document pouvaient être réglés et éclaircis. 

126. De l'avis du délégué de la Nouvelle-Zélande, premier pays exportateur'du produit, 
et sur la base de l'expérience passée, il ne faudrait pas s'attendre à ce que le do-
cument progresse. Le délégué a également déclaré que la question de la répartition.des 
carcasses d'agneaux d'après l'ossification est à l'origine des grandes difficultés 
rencontrées et, à en juger par les travaux effectués, il ne pensait pas que de nouvelles 
recherches puissent modifier sensiblement cette situation. La délégation de l'Australie 
s'est associée à cette déclaration. 

127. Les grands pays exportateurs s'opposant à la poursuite des travaux sur la codifi-
cation des carcasses de l'espèce ovine, aussi bien au sein du Comité que de la Commis-
sion, il a été proposé d'examiner la possibilité de poursuivre l'élaboration du docu-
ment sur une base régionale. 

128. La majorité des membres de la Commission s'est déclarée contraire à la poursuite 
des travaux relatifs au document. La Commission invite le Secrétariat à informer et 
consulter les membres du Comité sur la question, en tenant compte de l'avis de la 
Commission (fondé sur l'opinion de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande), demandant 
de ne pas poursuivre les travaux dans un avenir immédiat. 
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Examen du résumé analytique des réponses au questionnaire sur l'ampleur du commerce  
international de la viande désossée  (ALINORM 74/37) 

Le rapporteur (Dr G. Roller, République fédérale d'Allemagne) , a fait savoir A la 
Commission que le Comité avait maintenu en suspens la question de la viande désossée 
jusqu'à ce que la Commission se prononce à son sujet. 

Ainsi que l'avait demandé la Commission à sa neuvième session, le Secrétariat a 
envoyé, en accord avec le Président du Comité, un questionnaire aux Etats Membres sur 
l'ampleur du commerce international de la viande désossée. 

131.1  En réponse à ce questionnaire, plusieurs gouvernements ont décrit la situation 
dans leur pays et un résumé analytique des réponses a été préparé (ALINORM 74/37). 

Le délégué des Etats-Unis a déclaré que contrairement à ce que l'on pourrait 
comprendre à la lecture du résumé, son pays n'approuve pas la mise au point de normes 
pour la viande désossée -•position qu'il avait déjà prise lors de discussions antérieu-
res à ce sujet. Il lui semble toutefois qu'une codification pourrait se justifier dans 
une certaine mesure si on la jugeait réalisable. Les délégations de l'Australie, du 
Canada, du Danemark, de la France, de l'Irlande et du Royaume-Uni ont aussi déclaré 
qu'elles n'étaient pas favorables A la normalisation de la viande désossée. 

On s'est demandé si les critères applicables à l'élaboration des normes intéres-
sant des produits conviennent aussi A la viande désossée. Plusieurs de ces critères 
ne peuvent en effet pas être satisfaits et la normalisation n'assurerait par ailleurs 
pas une protection supplémentaire au consommateur. La viande désossée circulant sur 
le marché international est surtout destinée à l'industrie de transformation. 

Plusieurs délégations ont d'autre part rappelé combien il importe de fixer des 
spécifications d'hygiène pour la viande désossée - tâche dont pourrait se charger le 
Comité du Codex sur l'hygiène de la viande. 

Le délégué de l'Autriche, appuyé par 
magne, a déclaré qu'en sa qualité de gros 
Comité du Codex sur la viande élabore une 
fabrication. 

le délégué de la République fédérale d'Aile-
importateur, son pays souhaiterait que le 
norme ou un code pour la viande désossée de 

De l'avis de la Commission, il ne semble pas nécessaire que le Comité du Codex 
sur la viande s'occupe de normes pour la viande désossée. Pour ce qui est des aspects 
concernant l'hygiène, on est convenu que le Comité du Codex sur l'hygiène de la viande 
devrait les examiner. 

Confirmation de la présidence du Comité  

Conformément à l'article IX.10 de son règlement intérieur, la Commission confirme 
que la République fédérale d'Allemagne continuera d'assumer la présidence du Comité. 

GROUPE MIXTE CEE/CODEX ALIMENTARIUS D'EXPERTS DE LA NORMALISATION DES JUS DE FRUITS 

Examen de l'avant-projet de norme pour le jus d'ananas, A l'étape 5  

La Commission décide de faire passer la norme précitée A l'étape 6 de la Procé-
dure d'élaboration des normes Codex mondiales. 

Questions découlant du rapport de la huitième session du Groupe mixte d'experts  

La Commission a appris que le Groupe mixte d'experts avait décidé de considérer 
sous une nouvelle optique toutes les normes pour les jus de raisin. Il est convenu de 
remanier les deux normes pour les jus de raisin de type Labrusca, non concentré et 
concentré, de manière A couvrir les jus de raisin de type Vinifera, et de n'établir 
que deux normes pour les produits non sucrés, l'une pour les jus de raisin non concen-
trés et l'autre pour les jus de raisin concentrés. Le Groupe a décidé en outre, afin 
d'autoriser l'adjonction de sucre aux jus de raisin concentrés de type Labrusca condi-
tionnés dans des récipients pour la vente au détail, d'établir une norme pour "le jus 
de raisin de type Labrusca concentré sucré". 
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Le Groupe a prié le Comité exécutif d'envisager la possibilité d'examiner cette 
dernière norme à l'étape 6 de la Procédure, étant donné que les gouvernements avaient 
déjà étudié la plupart de ses critères. 

Le Groupe a aussi décidé, compte tenu des propositions ci-dessus, de demander à 
la Commission d'annuler les deux normes pour les jus de raisin de type Vinifera, non 
concentré et concentré, que la Commission avait maintenues à l'étape 8 de la Procédure 
A sa neuvième session. 

Notant que le Comité exécutif,a confirmé la demande du Groupe mixte d'experts 
tendant à ce que le projet de norme pour le jus de raisin de type Labrusca sucré soit 
considéré comme ayant atteint l'étape 6, la Commission souscrit à la demande du Groupe 
mixte d'experts d'annuler les projets de norme pour le jus de raisin de type Vinif era 
et pour le jus de raisin de type Vinifera concentré, qui avaient atteint l'étape 8 de 
la Procédure lors de sa neuvième session. 

La Commission note que le Groupe mixte d'experts présentera en temps voulu des 
normes remaniées couvrant les produits susmentionnés. 

COMITE DU CODEX SUR LES RESIDUS DE PESTICIDES  

Procédure d'acceptation des limites maximales Codex pour les résidus de pesticides  

Le Secrétariat, en.présentant la question susmentionnée, a attiré l'attention de 
la Commission sur deux décisions importantes du Comité du Codex sur les principes 
généraux, à savoir (a) que le caractère spécial du problème de l'établissement de 
limites maximales internationales pour les résidus de pesticides exige une procédure 
d'acceptation distincte qui permette une acceptation limitée aux importations et 
(b) qu'une acceptation assortie de dérogations ne convient pas aux limites maximales 
car elle équivaut à une non-acceptation. La Commission note que le Comité exécutif a 
examiné à sa vingtième session le nouveau projet de procédure d'acceptation et l'a 
jugé acceptable. 

La Commission adopte à l'unanimité la Procédure d'acceptation des limites maxi-
males Codex (ALINORM 74/43), qui deviendra le paragraphe 6 des Principes généraux du 
Codex Alimentarius. 

Examen du rapport de la septième session 

M. P. Berben, chef de la délégation des Pays-Bas et'faisant fonction de rapporteur, 
a présenté, au nom du Président du Comité, M. A.J. Pieters, le rapport du Comité et a 
exprimé l'espoir que la nouvelle procédure d'acceptation des limites maximales Codex 
pour les résidus de pesticides adoptée par la Commission, ainsi que l'institution des 
non-acceptations et la clause prévoyant l'engagement de ne pas interdire la circulation 
des produits alimentaires faciliteraient les discussions au sein du Comité du Codex 
sur les résidus de pesticides. 

L'attention de li Commission a été attirée sur une recommandation du Comité ten- 
dant A l'organisation d'une conférence mixte FAO/OMS sur les résidus de pesticides 
pour examiner entre autres les roblèmes liés aux résidus de pesticides et les rapports 
entre la Réunion conjointe FAO/OMS sur les résidus de pesticides et le Comité du Codex 
sur les résidus de pesticides. Ce dernier a aussi proposé des points à inscrire á 
l'ordre du jour d'une telle conférence. La Commission a appris en outre que le Comité 
du Codex sur les résidus de pesticides avait proposé de modifier quelque peu les limites 
maximales pour les résidus de pesticides, parvenues à l'étape 9, et les limites main-
tenues à l'étape 8 par la Commission à sa neuvième session. Le Rapporteur a souhaité 
que la Commission accepte ces modifications. 

En règle générale, le Comité du Codex sur les résidus de pesticides recommande des 
limites maximales pour des produits spécifiques. On a toutefois envisagé la possibilité, 
le cas échéant, de recommander des limites pour des groupes de produits. A ce propos, 
la délégation des Etats-Unis d'Amérique aide le Comité à établir une classification 
des denrées alimentaires en fonction de leur teneur potentielle en résidus de pesti-
cides. 
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Le Comité a aussi examiné un document contenant des "Directives concernant l'em-
ploi des pesticides", soumis aux gouvernements pour observations. Le Comité poursuit 
ses travaux sur les méthodes d'échantillonnage afin de vérifier si des lots de produits 
alimentaires sont conformes aux limites maximales Codex. 

Le rapporteur a signalé à la Commission qu'une phrase avait été oubliée dans le 
rapport du Comité du Codex sur les résidus de pesticides et que cette phrase invitait 
les gouvernements à faire des études sur le régime alimentaire total pour évaluer 
l'absorption réelle de résidus de pesticides et à transmettre ensuite les résultats de 
ces études à la FAO et à l'OMS ainsi qu'au Comité du Codex sur les résidus de pesticides. 

Sur la proposition du rapporteur, la Commission décide d'utiliser le document de 
séance LIM.1 	comme base de discussion, car il présente les recommandations relatives 
aux limites de résidus de pesticides selon les étapes de la Procédure plutôt que selon 
les substances, procédé adopté à l'annexe 2 du document ALINORM 74/24. 

Modifications queue le Comité du Codex sur les résidus de pesticides a proposé d'apporter  
aux limites maximales Codex de résidus de pesticides parvenues à l'étape 9 de la Pro-
cédure 

La Commission était saisie de plusieurs recommandations parvenues à l'étape 9 de 
la Procédure et des modifications que le Comité du Codex sur les résidus de pesticides 
avait proposé d'y apporter à sa septième session. Elle note que quelques-unes d'entre 
elles (signalées par un astérisque dans le document) ne sont pas des modifications de 
fond et décide, en accord avec le Comité du Codex sur les résidus de pesticides, de ne 
pas leur faire suivre toute la procédure d'amendement des normes Codex. Quant aux modi-
fications de fond, la Commission décide de les transmettre aux gouvernements pour 
observations conformément au Guide concernant la procédure de révision et d'amendement 
des normes Codex recommandées. Elle décide de remplacer dans toutes les normes le nom 
de "riz" par "paddy". 

Examen des limites maximales Codex pour les résidus de pesticides, à l'étape 8 de la 
Procédure  

Le rapporteur a présenté les amendements proposés par les gouvernements à l'étape 
8. La Commission note que certaines des recommandations parvenues à l'étape 8 avaient 
déjà été formulées pendant la session précédente et que les gouvernements avaient eu 
la possibilité de transmettre par écrit les amendements qu'ils souhaitaient voir ap-
porter. D'autres recommandations n'avaient été formulées que pendant la septième ses-
sion du Comité.. 

Le Royaume-Uni a soulevé quelques points d'ordre général: les limites maximales 
Codex devraient être exprimées avec un seul chiffre entier; il faudrait réexaminer les 
limites de résidus de pesticides pour la viande afin de déterminer s'il convient de 
les exprimer sur la matière grasse ou sur le produit entier; faute d'une méthode satis-
faisante pour le dosage du dichloroacétaldéhyde, cette substance ne devrait pas être 
visée par les tolérances applicables au dichlorvos. On a rappelé que l'exactitude des 
chiffres dépend de la précision de la méthode d'analyse et qu'ils devraient être expri-
més dans ces limites. La Commission estime qué ces dernières observations devraient 
être soumises à l'attention du Comité du Codex sur les résidus de pesticides. 

Le rapporteur'a estimé que les gouvernements, dans leurs observations relatives 
aux recommandations du Comité du Codex sur les résidus de pesticides, devraient motiver 
leur désaccord afin de permettre aux délégations et, en fin de compte, au Comité de se 
prononcer sur les objections exprimées. En ce qui concerne les recommandations parvenues 
à l'étape 8, la Commission prend note des diverses observations transmises par les 
gouvernements et en particulier de l'objection élevée contre certaines des limites re-
commandées pour le chlord ane, le carbaryl, le méthyl-parathion, le diazinon, le dioxa-
thion, le fenchlorfos, le parathion et le quintozène, ainsi que de l'objection fonda-
mentale formulée par la délégation canadienne à l'encontre du quintozène au motif de 
l'insuffisance des données sur la toxicité et le métabolisme de cette substance. 

Les décisions prises par la Commission après examen du document de séance LIM.1 
sont exposées en détail à l'annexe IV du présent rapport. 
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La délégation du Soudan a fait observer que de nombreux pays d'Afrique n'avaient 
pas de moyens appropriés de contrôle des produits alimentaires pour garantir la confor-
mité des denrées à l'égard des limites recommandées par la Commission et qu'ils n'é-
taient pas à même de présenter des observations sur l'opportunité de recommandations 
Codex pour les résidus de pesticides. On a également souligné que le besoin d'une aide 
dans ce domaine de la part d'organisations internationales et autres se faisait vive-
ment sentir. La délégation soudanaise a exprimé l'espoir qu'à l'avenir cespays pour-
raient participer plus activement aux travaux de la Commission en la matière. La délé-
gation de Cuba a déclaré n'être actuellement pas en mesure de se prononcer ni pour ni 
contre les limites proposées, car elle ne disposait pas encore des résultats des études 
entreprises dans son pays par divers centres de contrôle et de recherche sur les ali-
ments, mais qu'elle était prête à collaborer avec le Comité du Codex sur les résidus 
de pesticides aussitôt que les résultats de ces études lui seront connus. On a fait 
observer que, dans la mesure du possible, la Réunion conjointe FAO/OMS sur les résidus 
de pesticides tient compte des données fournies par les pays en développement. La 
délégation du Sénégal a attiré l'attention de la Commission sur l'intérêt que présente 
pour beaucoup de pays en développement l'emploi des pesticides en conformité des bonnes 
pratiques agricoles. Elle a déclaré que la législation sénégalaise se préoccupait de 
la question au niveau de l'autorisation d'importation et d'utilisation de certains 
pesticides. 

La délégation des Etats-Unis a indiqué qu'elle soutenait pleinement les objectifs 
de la Commission du Codex Alimentarius. C'est pourquoi les Etats-Unis s'efforcent de 
donner une "acceptation sans réserve" à autant de limites maximales possibles recom-
mandées par la Commission. La Commission a en outre été informée que les Etats-Unis 
ont pour politique, lorsque les limites maximales Codex diffèrent des limites améri-
caines, d'étudier chaque proposition afin de décider s'il est possible de modifier les 
règlements des Etats-Unis concernant les résidus de pesticides. Chaque fois que cela 
est possible, une action sera entreprise pour harmoniser les règlements Etats-Unis en 
matière de résidus de pesticides avec les propositions du Codex. Lorsque les Etats-Unis 
ne peuvent pas accepter les propositions du Codex en raison des bonnes pratiques agri-
coles ou pour défendre la santé du consommateur, les motifs de leur non-acceptation et 
les données sur lesquelles se fondent ces décisions seront exposées en détail. 

La délégation des Etats-Unis a également déclaré qu'elle faisait sien le principe 
qui permet à un pays qui accepte une limite maximale Codex de résidus, de l'appliquer 
aux importations uniquement, tout en interdisant ou en réduisant l'emploi des pestici-
des sur son territoire. A son avis, il importe d'admettre que l'établissement d'une 
limite maximale pour un résidu de pesticide et l'homologation du pesticide à employer 
constituent deux opérations connexes mais distinctes. 

D'autres délégations ont attiré l'attention sur leurs observations écrites, selon 
lesquelles elles suivront des procédures analogues à celles exposées par la délégation 
des Etats-Unis, en autorisant la libre circulation sur leurs territoire des denrées 
alimentaires conformes aux limites Codex, tout en ne permettant éventuellement pas 
l'emploi des pesticides en cause dans leur pays. 

La délégation de la Belgique a jugé qu'il importe de vérifier l'innocuité des 
limites maximales recommandées pour les résidus de pesticides, compte tenu de l'absorp-
tion potentielle de résidus. Le représentant de l'OMS a informé la Commission que son 
Organisation et le Comité du Codex sur les résidus de pesticides effectuent de telles 
études. 

Selon la délégation des Pays-Bas, les limites pour l'hexachlorobenzène ne de-
vraient pas passer à l'étape 9, étant donné que la Réunion conjointe de 1973 sur les 
résidus de pesticides a retiré la DJA provisoire pour cette substance. 

Etat d'avancement des ro'ets de limites maximales Codex de résidus de pesticides 
l' tape 8  

Ayant pris note des divers commentaires des gouvernements au cours de la session 
et de leurs observations écrites, la Commission décide de faire passer les limites ma-
ximales de résidus précitées à l'étape 9 de la Procédure, à l'exception des limites 
pour l'hexachlorobenzène, pour l'ortho-phénylphénol dans les carottes et pour le quin-
tozène dans les pommes de terre, limites qui seront renvoyées à l'étape 6, ainsi que 
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des limites que le Comité du Codex sur les résidus des pesticides a recommandé de ren-
voyer à une étape appropriée de la Procédure. La délégation de la République fédérale 
d'Allemagne a rappelé que, dans ses observations écrites, elle avait formulé de nou-
velles réserves concernant l'emploi de certains pesticides et l'établissement de cer-
taines limites maximales. 

La Commission adopte également les modifications proposées par le Comité du Codex 
sur les résidus de pesticides concernant les limites maximales de résidus qu'elle avait 
maintenues à l'étape 8 lors de sa neuvième session.. 

Examen des limites maximales Codex de résidus à l'étape 5 avec recommandation de  
sauter les étapes 6, 7 et 8  

Le rapporteur a présenté les recommandations précitées et a signalé les divers 
amendements que les gouvernements ont proposés par écrit. De. l'avis de certaines délé-
gations, les limites pour le dichiorvos et l'heptachlore ne sont pas acceptables et 
il ne faudrait par conséquent pas les faire passer à l'étape 9 en sautant des étapes. La 
délégation française a exprimé des réserves sur les étapes 6 et 7 qui seront omises, 
notamment pour le dichlorvos et l'heptachlore. Sur proposition du Royaume-Uni, la Com-
mission accepte d'amender comme suit le texte concernant la limite pour le dichlorvos 
dans diverses denrées alimentaires: "Note: la tolérance englobe les résidus résultant 
de l'emploi de dichlorvos dans les entrepôts, magasins, etc.". 

Etat d'avancement des projets de limites maximales de résidus de pesticides à l'étape 5  

La Commission décide de sauter les étapes 6 et 7 et d'adopter les limites à l'é-
tape 8 de la Procédure, amendées comme indiqué ci-dessus. 

Limites maximales Codex de résidus de pesticides à l'étape 5  

La Commission décide de faire passer le reste des limites maximales de l'étape 5 
à l'étape 6 de la Procédure. 

Projet d'une conférence mixte FAO/OMS sur les pesticides  

La Commission a examiné la recommandation du Comité du Codex sur les résidus de 
pesticides demandant qu'une Conférence sur les pesticides soit organisée et convoquée 
conjointement parla FAO et l'OMS pour débattre des problèmes relatifs aux résidus de 
pesticides (voir par. ci-dessus). La délégation du Canada a appuyé la recommandation 
du Comité du Codex, soulignant l'intérêt d'une telle conférence. A son avis, les tra-
vaux sur les résidus de pesticides revêtent une grande importance, et la FAO et l'OMS 
devraient prendre des dispositions. pour assurer un personnel suffisant à leur program-
mes pertinents ayant trait aux résidus de pesticides. La Commission note que, dans le 
document ALPNORM 74/34 - Partie III, l'OMS a fait savoir qu'elle prenait des disposi-
tions pour garantir sa participation à la Conférence mixte. Le représentant du Service 
de la protection des plantes de la FAO a informé la Commission qu'aucun effort ne se-
rait négligé pour organiser une Conférence mixte FAO/OMS sur les pesticides chargée 
d'examiner la question des résidus mais que, en raison d'autres problèmes urgents 
concernant les pesticides, tels que la pénurie actuelle de ces produits chimiques et 
autres questions, ou bien la Conférence devrait s'occuper de thèmes plus larges qu'on 
ne l'a envisagé jusqu'ici, ou bien qu'il serait peut-être nécessaire de différer la 
Conférence pour permettre à. la FAO de convoquer d'urgence de plus petits groupes 
d'experts pour traiter de ces questions pressantes. La Commission souscrit à la recom-
mandation du Comité du Codex sur les résidus de pesticides quant à l'importance d'une 
Conférence mixte . FAO/OMS sur les pesticides. 

Confirmation de la présidence du Comité 

Conformément à l'article IX.10 de son règlement intérieur, la Commission confirme 
que le Gouvernement des Pays-Bas continuera d'assumer la présidence du Comité du Codex 
sur les résidus de pesticides. 
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COMITE DU CODEX SUR LES POISSONS ET LES PRODUITS DE LA PECHE  

La Commission était saisie des rapports de la septième et de la huitième session 
du Comité. précité (ALINORM 74/18 et 74/18A). A sa neuvième session, la Commission avait 
déjà eu à connaître de quelques questions intéressantes découlant du rapport de la 
septième session du Comité. M. O.R. Braekken (Norvège), Président du Comité du Codex 
sur les poissons et les produits de la pêche, a assumé les fonctions de rapporteur. 

Projet de norme pour le thon et la bonite en conserve à l'eau ou à l'huile à l'étape 8  
(ALINORM 74/18, Annexe II) 

Le Président du Comité a précisé que l'accord conclu au sujet de cette norme tri-
bale ne satisferait pas tout le monde, mais qu'elle devrait être considérée comme une 
solution possible car elle est le résultat d'un compromis. Ce texte permettra en outre 
de se procurer pendant la phase d'acceptation des renseignements sur les différentes 
espèces visées par la norme. Le Comité pourrait ensuite réexaminer la définition du 
produit figurant dans la norme pour l'élargir et englober les autres espèces indiquées 
par les gouvernements dans leur déclaration d'acceptation. Il s'agit en particulier de 
certaines espèces qui avaient été proposées pendant la septième session du Comité, 
mais sur lesquelles il avait reçu assez peu de renseignements. 

Les délégations de la France et du Portugal ont formulé à nouveau les réserves 
qu'elles avaient déjà exprimées pendant la septième session du Comité à l'égard de 
l'emploi du terme bonite-thon prévu par la disposition 6.1 - Nom du produit. A leur 
avis, il devrait y avoir une corrélation entre la désignation commune et la désignation 
scientifique du poisson. La délégation du Sénégal a partagé.cette opinion. 

Selon la délégation du Japon, les paragraphes 2.1 - Définition du produit et 
6.1 - Nom du produit sont incompatibles. Il lui a aussi semblé souhaitable d'inclure 
des descriptions spécifiques des poissons à chair blanche, à chair claire, à chair 
foncée et des mélanges, que des termes descriptifs pourraient, conformément aux dis-
positions d'étiquetage de la norme, compléter ou accompagner la désignation du produit. 

De l'avis du délégué des Etats-Unis d'Amérique, bien que la norme ne reflète pas 
entièrement la position de son pays, son Gouvernement s'est déclaré satisfait du com-
promis ainsi réalisé. Les délégations du Canada, du Danemark, de la Norvège et du 
Royaume-Uni ont aussi appuyé la norme sous sa forme actuelle. 

La Commission souscrit à la recommandation faite par le Comité du Codex sur les 
poissons et les produits de la pêche et soutenue par le Comité du Codex sur l'étique-
tage des denrées alimentaires, à l'effet de demander aux gouvernements, lorsqu'ils 
étudieront la norme en vue de son •acceptation, de préciser les désignations utilisées 
pour les diverses espèces (ALINORM 74/18, par. 35). Ces précisions ont été jugées sou-
haitables car, dans différentes parties du monde, les désignations thon et bonite sont 
appliquées à des espèces différentes. 

A ce propos, on a suggéré aussi, étant donné que les critères organoleptiques sont 
probablement ceux qui importent le plus pour le consommateur, d'établir des directives 
concernant les désignations que devraient utiliser les pays à l'échelon national. On a 
fait observer que cette remarque vaut aussi pour d'autres poissons tels que les sardines. 

La Commission note que dans la disposition relative à l'identification des lots, 
à la section consacrée à l'étiquetage, le mot "conserverie" a été remplacé par l'expres-
sion "usine de production". 

Etat d'avancement de la norme pour le thon et la bonite en conserve, en saumure ou 
à l'huile  

La Commission adopte, en tant que norme recommandée, le projet de norme pour le 
thon et la bonite en conserve, en saumure ou à l'huile, à l'étape 8 de la Procédure. 
La délégation du Japon a exprimé des réserves en ce qui concerne l'avancement de la 
norme. 
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Examen des avant-pro ets de normes pour les filets surgelés de merlú et pour les  
crevettes surgelées A l'étape 5  

La Commission a examiné à l'étape 5 de la Procédure les normes précitéesui fi-
gurent respectivement dans les documents ALINORM 74/18, annexe V et ALINORM 74/18, 
annexe III. Elle décide de faire passer les normes à l'étape 6. 

Codes d'usages pour les poissons et les produits de la pêche 

Conformément à la décision du Comité exécutif à sa dix-huitième session (ALINORM 
72/3) et en consultation avec le Département des pêches de la FAO, les codes d'usages 
en matière d'hygiène qu'élabore actuellement le Comité du Codex sur l'hygiène alimen-
taire devront être amalgamés avec les codes d'usages technologiques élaborés par le 
Département des pêches de la FAO, après examen du Comité du Codex sur les poissons et 
les produits de la pêche. Les dispositions en matière d'hygiène des codes seront sou-
mises pour approbation au Comité d'hygiène. La neuvième session du Comité (octobre 
1974) examinera deux codes amalgamés à l'étape 3 et trois codes à l'étape 2. 

Le Président du Comité a exprimé sa gratitude au Département des pêches de la FAO 
pour les travaux effectués jusqu'ici et a fait observer que le rythme de travail du 
Comité relatif aux codes s'accélérera dans la mesure du possible afin que les normes 
spécifiques pour les poissons et les produits de la pêche puissent tenir compte des 
codes en ce 5ui concerne la manutention, le transport, etc. évitant ainsi chevauche-
ments et répetitions dans les différentes normes. Des dispositions spécifiques des 
codes pourraient être entièrement reprises dans les normes, s'il y a lieu (voir éga-
lement par. 102-104). 

Contaminants métalliques  

A'sa septième session, le Comité a étudié les travaux du Comité mixte FAO/OMS 
d'experts chargés d'examiner certains additifs alimentaires et divers contaminants 
(mercure, plomb et cadmium). Le Comité d'experts a en particulier noté qu'en ce qui 
concerne les contaminants, il conviendrait de tenir compte du régime alimentaire et 
non des denrées spécifiques, excepté dans le cas d'une très forte pollution. Selon le 
Président du Comité, cela donne à penser que l'on pourrait ne pas avoir à fixer des 
limites pour les contaminants dans les normes et qu'il ne serait pas nécessaire d'y 
introduire des méthodes d'analyse pour les contaminants, qui pourraient avoir un effet 
discriminatoire. Le Président a exprimé l'espoir que, si cela devenait nécessaire, la 
FAO et l'OMS examineraient également ce type de problèmes à l'avenir. 

Qualité des soudures des boites 

Lors de la septième session du Comité, il avait été proposé de prévoir dans les 
normes une disposition relative à la qualité des soudures des boites (ALINORM 74/18, 
par. 106). Considérant qu'une disposition de ce genre serait applicable à toutes les 
conserves alimentaires, il avait été décidé de soumettre cette question à la Commis-
sion. Au cours des débats, une délégation a déclaré que l'estampage des boites risque 
d'affaiblir l'étain ou le vernis de protection. Selon la délégation des Etats-Unis 
d'Amérique, il ne s'agit pas là seulement de la qualité de la boite mais bien plutôt 
des°mesures de contrôle de la qualité que prend le fabricant pour assurer l'innocuité 
du produit fini. Elle a précisé en outre que son pays vient d'imposer une réglementa-
tion plus rigoureuse à l'égard du contrôle de la qualité dans le cas des conserves 
d'aliments à faible teneur en acides tels que le poisson et les légumes. Le Président 
de la Commission a signalé que le Sous-Comité ISO SC 52 s'occupe de tous les aspects 
de la fabrication des récipients métalliques hermétiquement fermés. Il a donc été 
décidé de prier le Secrétariat de se renseigner auprès de l'ISO et d'autres institu-
tions nationales ou internationales s'occupant de ces questions, et de présenter un 
rapport à la prochaine session de la Commission sur la manière d'envisager les sou-
dures des boites, l'estampage et les autres questions connexes. 

Méthodes d'analyse, d'échantillonnage et d'examen 

Le Comité avait fait savoir à la Commission que le Comité du Codex sur les métho-
des d'analyse et d'échantillonnage n'avait pas besoin de confirmer les méthodes d'ana-
lyse énumérées dans la norme pour les crevettes surgelées car on estimait que ces 
méthodes ne sont applicables qu'à ce produit. 
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Après avoir fait savoir à la Commission que la proposition avancée par le Comité 
s'applique à plusieurs autres normes, on a observé qu'il y a un cas analogue dans la 
norme pour le thon et la bonite en conserve et que le Secrétariat du Codex avait jugé 
que les méthodes indiquées ne sont pas à proprement parler des méthodes d'analyse. La 
Commission se rallie à cet avis d'ordre général. 

Modes de présentation - Mentions obligatoires ou facultatives  

A la demande de la délégation de l'Australie, formulée pendant la huitième session 
du Comité, le Secrétariat avait préparé un rapport devant servir de thème de discus-
sions au Comité exécutif et concernant les dispositions visant les mentions obliga-
toires ou facultatives dans les modes de présentation visés par les normes Codex 
(CX/EXEC 74/20/4). Le Comité exécutif (ALINORM 74/4, par. 23-25) a conclu que les 
normes Codex devraient couvrir autant que possible tous les modes de présentation des 
produits que l'on sait faire l'objet d'un important commerce international et qu'en 
conséquence il convient d'interpréter les listes des modes de présentation dans les 
normes Codex comme ayant un caractère exclusif. Au cas oit un nouveau mode de présen-
tation serait mis au point, tout gouvernement aurait constamment la liberté de proposer 
un amendement approprié à la norme en cause. 

Le Comité exécutif a recommandé que les dispositions applicables aux modes de 
présentation soient à l'avenir rédigées sur le modèle suivant: 

"Le produit doit être présenté selon l'un des modes ci-après: 
a 	  ou 
b 	  ou 
c 	 " 

En ce qui concerne la liste exclusive des modes de présentation, la délégation du 
Royaume-Uni a indiqué sa position comme suit: une fois qu'une norme recommandée a été 
acceptée et incorporée dans la législation britannique, il sera contraire à la loi de 
commercialiser ou fiême d'essayer de commercialiser un nouveau mode de présentation 
sous le nom et la description établis dans la norme tant que la législation de son 
pays n'aura pas été amendée afin de couvrir ce nouveau mode de présentation. La délé-
gation du Royaume-Uni a admis que c'était là un problème particulier à son.pays, mais 
a voulu attirer l'attention sur cette question car d'autres pays peuvent se trouver 
dans une situation analogue. Ainsi, de l'avis du Royaume-Uni, le concept . de liste 
exclusive de modes de présentation - même s'il est possible d'amender la liste dans 
la norme recommandée - empêcherait la mise au point de nouveaux modes de présentation 
au Royaume-Uni, à moins bien entendu que ce pays, lorsqu'il est prié d'accepter la 
norme, résolve le problème en indiquant une dérogation à cet égard. 

Selon la délégation des Etats-Unis, le type de problème auquel se heurte le 
Royaume-Uni à ce propos ne se poserait sans doute pas aux Etats-Unis, car la législa-
tion de ce pays n'est pas si rigide qu'elle ne tienne compte des circonstances parti-
culières. La délégation a estimé nécessaires,.pour la plupart des produits, la liste 
et la définition des modes de présentation autorisés dans une norme.. 

Une délégation a déclaré qu'il serait utile d'uniformiser le titre de. la disposi-
tion spécifique dans les différentes normes et d'employer en anglais le terme "pre-
sentation". On a en outre fait valoir qu'il existait une profonde différence entre, 
d'une part le fait d'avoir des "modes de présentation" obligatoires en ce sens qu'un 
produit étiqueté selon un certain mode doit être conforme à ce mode tel qu'il est 
défini dans la norme, et d'autre part le fait d'inclure dans la norme une liste exclu- 
sive de modes de présentation. On a émis l'avis qu'un produit présenté selon un autre 
mode mais par ailleurs conforme à toutes les dispositions de la norme et convenable-
ment étiqueté devrait être considéré comme conforme à la norme - faute 'de quoi la pos-
sibilité de choix du consommateur et la mise au point des produits pourraient se 
trouver restreintes. 

La Commission convient d'adopter la recommandation du Comité exécutif. 

La Commission reconnaît que certaines difficultés peuvent surgir quant aux produits 
composés de plusieurs ingrédients mais les gouvernements auront toujours la possibilité 
de proposer des amendements aux normes à l'étape 9 ou, jusqu'à ce qu'un amendement ait 
été formulé, de spécifier une derogation à leur acceptation. 
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Conserves de sardines et produits du type sardine  

La Commission note que l'élaboration d'une norme sur ce sujet controversé a fait 
des progrès. Elle a été informée que, à l'initiative de la France, un groupe de tra-
vail restreint, formé d'experts des principaux pays intéressés par le commerce des 
sardines et des produits du type sardine, se réunira à Nantes à titre officieux pour 
étudier les dispositions applicables aux défauts qui seront proposés pour examen à la 
prochaine session du Comité du Codex sur les poissons et les produits de la pêche. 

Confirmation de la présidence du Comité 

Conformément à l'article IX.10 de son règlement intérieur, la Commission confirme 
que lé Gouvernement de la Norvège continuera d'assumer la présidence du Comité du 
Codex sur les poissons et les produits de la pêche. 

COMITE DU CODEX SUR LES PRODUITS CARNES TRAITES 

La Commission était saisie du rapport de la septième. session du Comité du Codex 
sur les produits carnés traités (ALINORM 74/16). Le Dr V. Enggaard (Danemark), Prési-
dent du Comité, a fait le point des travaux effectués par le Comité. 

Réexamen du rojet de norme pour le corned-beef en botte z  à l'étape 8  
(ALINORM 74/16, annexe II) 

A sa neuvième session, la Commission avait décidé de renvoyer le projet de norme 
pour le corned-beef en boite à l'étape 7 de la Procédure, du fait surtout que certaines 
délégations avaient exprimé des doutes à l'égard du nom des produits en liaison avec 
le champ d'application de la norme, que de nombreux amendements avaient été proposés 
et que certains d'entre eux étaient assez importants. 

La Commission avait demandé au Comité de réexaminer la norme une nouvelle fois, 
en tenant compte de l'opinion exprimée par le Bureau juridique de la FAO au sujet de 
la question soulevée par le Comité quant au champ d'application de la norme, ainsi que 
des avis formulés par les pays producteurs de corned-beef qui n'est pas du type sud-
américain traditionnel. 

Le Secrétariat a décrit dans le document ALINORM 74/41 les questions relatives au 
projet de norme découlant du rapport de la septième session du Comité et a proposé 
diverses démarches en vue de résoudre les difficultés actuelles. Le Président du 
Comité a en outre fait une déclaration (ALINORM 74/41, Addendum 1). 

Le Président du Comité a précisé que des produits d'une composition fort diffé-
rente de celle du type sud-américain traditionnel sont commercialisés depuis de nom-
breuses années sous des noms qui comportent l'appellation de "corned-beef". Aussi, le 
Comité s'est-il demandé comment exclure ces produits du champ d'application de la 
norme qui est destinée à couvrir le type sud-américain traditionnel de corned-beef, 
sans pour autant entraver le commerce des autres produits. Le Comité a jugé que ces 
difficultés avaient été résolues par l'insertion dans la section consacrée au champ 
d'application d'une disposition positive et d'une autre négative. 

La Commission convient avec le Comité que la norme devrait uniquement viser le 
type traditionnel de corned-beef sud-américain et note que, pour diverses raisons, le 
Comité n'a pas pris à l'unanimité la décision de faire passer la norme à l'étape 8 
sous sa forme actuelle. Pendant la session du Comité, quelques délégations avaient 
élevé des objections à l'égard de la limite minimale de 25% pour la teneur en protéines; 
d'autres délégations avaient exprimé des inquiétudes en ce qui concerne la compatibi-
lité de la section "Champ d'applicátion" révisée de la norme et la Procédure d'accep-
tation Codex. 

Nom du produit 

La délégation du Róyaume-Uni s'est dite préoccupée par les dispositions négatives 
figurant dans les sections consacrées au champ d'application et à l'étiquetage, en 
particulier par celle qui se rapporte à certains produits non visés par la norme mais 
mentionnés dans celle-ci. Elle a relevé que la plupart des législations alimentaires 
nationales autorisent l'adjonction, au nom du produit, de diverses précisions sous 
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réserve que celles-ci indiquent clairement au consommateur la véritable nature du pro-
duit ou ne l'induisent pas en erreur. Il semble que sous sa forme actuelle, la dispo-
sition relative au nom du produit contient quelques indications qui se chevauchent et 
risquent de créer des malentendus. La délégation du Royaume-Uni a donc proposé d'éli-
miner de la norme toute allusion à des produits qui ne sont pas visés dans son champ 
d'application, et de ne couvrir que le corned-beef du type sud-américain traditionnel. 
Si cette proposition n'était pas acceptée, il faudrait alors rendre le texte plus clair 
de manière à permettre toute liberté lors de la description de produits analogues que 
la norme ne couvre pas en tant que corned-beef proprement dit. 

Tout en souscrivant de manière générale à l'avis de la délégation du Royaume-Uni, 
l'observateur de l'Organisation internationale des unions de consommateurs (IOCU) a 
proposé d'élaborer des normes distinctes pour les produits contenant du corned-beef 
ou pour les autres présentant des caractéristiques semblables à celles du corned-beef. 

La Commission note que le Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentai-
res a confirmé la section d'étiquetage établie sur la base de l'actuelle section consa-
crée au champ d'application, et que ce Comité ne s'était intéressé qu'aux dispositions 
d'étiquetage sans examiner le champ d'application. Elle note en outre, que pour illus-
trer le sens de l'expression "accompagné de précisions suffisantes", le Comité sur 
l'étiquetage a proposé la mention d'étiquetage "corned-beef avec X". Le Comité sur 
l'étiquetage a déclaré que lorsque la norme atteindra l'étape 9, si elle contient 
encore ce type de disposition d'étiquetage, les gouvernements devraient être invités 
à préciser, lorsqu'ils acceptent la norme, quels sont les produits dont la désignation 
comprend les termes "corned-beef" et à en présenter la liste. 

Teneur en viande 

La Commission note que le Comité du Codex sur les produits carnés traités a décidé 
d'exprimer la teneur en viande en chiffres absolus et non pas en tant que moyenne arith-
métique des échantillons. La majorité des membres du Comité est convenue d'exiger une 
teneur minimale en protéines de 25% dans le produit fini. Cela correspondrait à une 
spécification que contenait auparavant la norme et selon laquelle le produit ayant subi 
des traitements de transformation ne devrait représenter que 70% en poids de la matière 
première avant la cuisson. 

La délégation des Etats-Unis a cité des résultats d'analyses en faveur du minimum 
de 25% pour la teneur en protéines totales, proposé dans la norme. D'autres délégations 
ont jugé qu'une teneur minimale de 25% en protéines totales est trop forte, d'autant 
plus que la norme est censée être minimale. D'autres délégations encore ont déclaré 
qu'elles disposaient de nouvelles données qui les amenaient à estimer que la teneur 
minimale en protéines proposée par le Comité compte tenu des renseignements qui lui 
avaient été présentés ne correspondait pas d'assez près à la réalité. La Commission 
reconnaît qu'il faudrait rassembler un complément de renseignements et les soumettre 
pour examen à la prochaine session du Comité. Diverses délégations ont manifesté une 
préférence pour une moyenne arithmétique plutôt que pour un chiffre minimal absolu, 
étant donné que la matière première est variable et que, s'agissant d'un produit dif-
ficile à rendre uniforme, une certaine tolérance leur semble souhaitable. On a proposé 
aussi d'établir un plan d'échantillonnage. 

Une différenciation entre la teneur en protéines musculaires et la teneur en pro-
téines totales a semblé souhaitable aux délégations de l'Autriche, de la République 
fédérale d'Allemagne et de la Suisse. La délégation de la République fédérale d'Alle-
magne, appuyée par celle des Etats-Unis d'Amérique, a déclaré en outre qu'elle préfé-
rerait que le produit ait une teneur en graisse de 15% plutôt que de 20%. La délégation 
du Canada a précisé que l'emploi de chair de la tête, prévu dans la norme, pourrait 
susciter des difficultés dans son pays. 

Etat d'avancement du projet de norme pour le corned-beef en boite  

Compte tenu des discussions relatées ci-dessus, la Commission décide de renvoyer 
la norme précitée à l'étape 6 de la Procédure et d'inviter le Comité à examiner à nou-
veau les exigences de composition du par. 3.3 de la norme, ainsi qu'à essayer de tenir 
compte des doutes exprimés au sujet de la seconde partie du champ d'application, étant 
entendu qu'il pourrait être nécessaire de réexaminer les dispositions d'étiquetage au 
cas où le champ d'application serait modifié. Les gouvernements ont été instamment 

1 
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invités à transmettre des données analytiques complémentaires précisant le pays d'ori-
gine de la boite, le type de produit analysé et les méthodes employées. Il a aussi été 
proposé de demander au Comité s'il serait possible de joindre à la norme une annexe 
décrivant les produits exclus de la norme. Le Secrétariat de la Commission a été prié 
de transmettre, après avoir consulté le Président du Comité, une lettre circulaire 
aux Services de liaison avec le Codex leur demandant les renseignements nécessaires. 

La délégation de la Suède a demandé que soit inscrite dans le rapport son objec-
tion à l'égard des clauses négatives figurant dans les sections "Champ d'application" 
et "Etiquetage", que l'on trouve dans la version actuelle de la norme. 

Examen du Code d'usages en matière d'hygiène pour les produits carnés traités  

Ayant examiné, à l'étape 5 de la Procédure, le code précité qui figure à l'annexe 
VI du document ALINORM 74/16, la Commission décide de le faire passer à l'étape 6. 

Confirmation de la présidence du Comité  

Conformément à l'article IX.10 de son règlement intérieur, la Commission confirme 
que le Gouvernement du Danemark continuera d'assumer la présidence du Comité du Codex 
sur les produits carnés traités. 

COMITE DU CODEX SUR LES ALIMENTS DIETETIQUES OU DE REGIME  

Examen des avant-projets de normes our les aliments transformés à base de céréales 
Pour nourrissons et enfants en bas âge et pour les aliments exempts de gluten, à 
l'étape 5. 

La Commission était saisie des deux normes précitées, figurant respectivement 
dans les annexes IV et VII du document ALINORM 74/26. En présentant le rapport du 
Comité et ces deux normes, M. D. Eckert (République fédérale d'Allemagne) a fait état 
des principales questions soulevées par le Comité du Codex. 

La délégation du Nigéria a attiré l'attention de la Commission sur le fait que 
l'on utilise traditionnellement certains micro-organismes dans la fabrication des ali-
ments poux nourrissons et a déclaré qu'à son avis de'telles préparations, qui ne sont 
pas pathogènes, devraient être couvertes - en ce qui concerne la numération totale sur 
plaque - par une. disposition différente de celle qui figure dans l'annexe III du docu-
ment ALINORM 74/26. 

Plusieurs 'délégations ont été fermement d'avis qu'il conviendrait d'attacher une 
attention particulière aux additifs alimentaires ajoutés aux aliments destinés aux 
enfants en bas âge et que ces additifs ne devraient pas être employés dans la prépa-
ration des produits destinés à être consommés par des nourrissons de moins de douze 
semaines. 

Outre le fait qu'il est nécessaire de se procurer une documentation ustifiant 
pleinement l'emploi des additifs dans les aliments pour nourrissons, la d élégation du 
Sénégal a précisé que de nombreux pays en développement reçoivent au titre de programme 
d'assistance du CSM (mars, soja, lait) et des aliments à base de soja destinés à des 
fins nutritionnelles spéciales. Elle a estimé qu'en ce qui concerne l'emploi de con-
centrés de protéines et d'autres ingrédients riches en protéines pouvant être consom-
més par des nourrissons et des enfants en bas âge, il faudrait se renseigner davantage 
au sujet des propriétés de ces produits auprès d'organisations internationales compé-
tentes telles que la FAO, l'OMS et le FISE. 

De l'avis de la délégation de la Pologne, il faudrait s'intéresser non seulement 
aux additifs alimentaires utilisés dans la préparation d'aliments pour nourrissons, 
mais aussi à d'autres questions telles que les spécifications microbiologiques pour 
les aliments' destinés aux nourrissons de moins de 12 semaines ou consommés par eux. 
De l'avis de la délégation polonaise et d'autres délégations, les aliments pour les 
enfants de cet âge devraient être étudiés plus particulièrement. 

La Commission décide que les observations détaillées devraient être transmises 
au Secrétariat du Comité du Codex dès que possible pour qu'il puisse les étudier à 
fond. 

v 
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Etat d'avancement des avant-projets de normes pour les aliments transformés à base de 
céréales pour nourrissons et enfants en bas âge et pour les aliments exempts de gluten 

La Commission décide de faire passer les avant-projets de normes précités à l'éta-
pe 6 de la Procédure. Elle note qu'à sa 19ème session, le Comité exécutif a autorisé 
le Secrétariat à demander à titre exceptionnel aux gouvernements de se prononcer à 
leur sujet, étant donné que l'avant-projet de norme pour les aliments transformés à 
base de céréales pour nourrissons et enfants en bas age n'avait pas pu, faute de temps, 
être examiné à l'étape 5 de la Procédure. 

Confirmation de la présidence du Comité 

Conformément à l'article IX.10 de son règlement intérieur, la Commission confirme 
que le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne continuera d'assumer la 
présidence du Comité du Codex sur les aliments diététiques ou de régime. 

TROISIEME CONFERENCE MIXTE FAO/OMS SUR LES ADDITIFS ET CONTAMINANTS ALIMENTAIRES  

La Commission était saisie du rapport de la Conférence sous rubrique (ESN:MMS 
74/6; WHO/Food Add./74.43). M. D.G. Chapm an  (Canada), qui avait présidé les travaux 
de la Conférence, a présenté les points revêtant de l'intérêt pour la Commission. 
Celle-ci note que la Conférence a.passé en revue les travaux du Comité mixte d'experts 
des additifs alimentaires, notamment les principes de l'évaluation toxicologique, et 
a exprimé sa satisfaction générale. Elle a en outre déclaré qu'il importait que les 
gouvernements soumettent à la FAO et à l'OMS des données sur la consommation alimen-
taire afin de pouvoir estimer avec une plus grande précision l'absorption d'additifs 
par l'homme. La Conférence a également examiné les recommandations de la Conférence 
des Nations Unies sur l'environnement (Stockholm, 1972) et les mesures prises par la 
FAO et l'OMS pour y donner suite. Lors de l'étude des principes généraux concernant 
l'emploi des additifs alimentaires, la Conférence a aussi adressé à la Commission des 
recommandations au sujet de la nécessité de veiller à ce que l'utilisation des addi-
tifs soit convenablement justifiée. La Conférence a également recommandé à la FAO et 
à l'OMS d'organiser une Conférence analogue dans le domaine des pesticides (voir 
par. 147 et 167 du présent rapport). 

La Commission prend note du rapport de la Conférence précitée et décide d'examiner 
la question de la justification de l'emploi des additifs alimentaires lorsqu'elle 
abordera le point de son ordre du jour relatif au Comité du Codex sur les additifs 
alimentaires. 

COMITE DU CODEX SUR LES ADDITIFS ALIMENTAIRES 

Questions découlant du rapport du Comité 

Le Président du Comité, M. G.F. Wilmink (Pays-Bas) a présenté le rapport du Comité 
(ALINORM 74/12). Il a attiré l'attention de la Commission sur les difficultés aux-
quelles le Comité s'est heurté lors de la confirmation des dispositions relatives aux 
additifs alimentaires (dont on ne sait pas toujours si elles se rapportent aux quanti-
tés ajoutées ou aux concentrations présentes dans le produit entier) et sur les dif-
ficultés qui surgissent lorsqu'un additif disparaît d'un aliment ou quand des inter-
actions se produisent entre additif et denrée. On ne sait pas non plus très bien quelle 
décision il convient de prendre lorsqu'arrive à échéance la confirmation à titre pro-
visoire de certaines dispositions. Le Président a fait savoir à la Commission que le 
Comité avait recommandé d'ajouter à la suite des dispositions relatives aux additifs 
alimentaires qui ne sont pas assorties de limites numériques, la phrase "limitée par 
les bonnes pratiques de fabrication". Il serait toutefois préférable d'indiquer des 
limites numériques quand cela est possible. Le Comité a publié les listes d'additifs 
(A et C) énumérant les substances dont l'emploi est jugé approprié (A) et non appro-
prié (C) dans la préparation des denrées alimentaires (doc. CAC/FAL 1973-1). Le Comité 
a aussi établi une liste B qui est actuellement soumise aux gouvernements pour obser-
vations. Les listes A et C seront mises à jour compte tenu des conclusions figurant 
dans les rapports du Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires. La 
délégation du Canada a entrepris de dresser une liste d'additifs utilisables dans la 
préparation des "boissons non alcoolisées". 
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Le Comité a élaboré des principes applicables au "transfert" des additifs alimen-
taires dont l'emploi est autorisé dans les ingrédients utilisés pour la fabrication 
des aliments composés. Il a demandé à la Commission des instructions concernant la 
poursuite de l'élaboration de ces principes. 

Travaux futurs concernant le principes du "transfert"  

La délégation de la France a déclaré que la disposition de l'alinéa 2(d) figurant 
à l'annexe III du document ALINORM 74/12 ne lui semble pas claire. D'autres délégations 
ont aussi été d'avis que le Comité devrait réexaminer le principe du "transfert" et en 
particulier.le libellé de l'alinéa'2(d). 

La Commission note que, dans de nombreuses législations nationales, le "transfert" 
est traité selon le principe "de minimis non curat lex". Elle décide que le texte fi-
gurant à l'annexe III du document ALINORM 74/12 devrait être soumis aux gouvernements 
pour complément d'information. Elle invite le Comité du Codex sur les additifs alimen-
taires à réexaminer le principe du "transfert" compte tenu des observations des gou-
vernements. La Commission demande aux bureaux juridiques de la FAO et de l'OMS d'exa-
miner le texte qui sera adopté pour le présenter sous la forme voulue de manière qu'il 
soit utilisable dans le Codex Alimentarius. 

Rapports entre les comités du Codex s'occupant de produits et le Comité du Codex sur  
les additifs alimentaires en ce qui concerne la justification de l'utilisation des 
additifs alimentaires  

La Commission note que la troisième Conférence mixte FAO/OMS sur les additifs et 
contaminants alimentaires a abordé la question du rôle qui incombe au Comité du Codex 
sur les additifs alimentaires en ce qui concerne la justification de l'emploi des 
additifs alimentaires et, par l'intermédiaire de la Commission du Codex Alimentarius, 
a invité le Comité à étudier de façon plus approfondie les aspects technologiques des 
additifs alimentaires. Elle a aussi recommandé que les comités du Codex s'occupant de 
produits fournissent de plus amples renseignements pour justifier l'emploi proposé 
d'additifs alimentaires. 	• 

La délégation des Etats-Unis d'Amérique a jugé que la décision relative à la né-
cessité &emploi d'un additif dans un produit déterminé ne devrait être prise que par 
les comités du Codex s'occupant de produits puisqu'ils sont les mieux placés pour sa-
voir quels sont les additifs nécessaires dans la préparation des denrées relevant de 
leur compétence, alors que le Comité du Codex sur les additifs alimentaires devrait 
être chargé d'évaluer l'absorption effective ou potentielle d'un additif de toutes 
provenances. Selon d'autres délégations, les comités du Codex s'occupant de produits 
devraient présenter les justifications technologiques mais il revient au Comité du 
Codex sur les additifs alimentaires, comme le prévoient implicitement ses attributions 
en matière de confirmation, de statuer sur le bien-fondé de la justification avancée 
à l'égard de l'utilisation de l'additif considéré. La délégation du Royaume-Uni a 
attiré l'attention de la Commission sur les paragraphes 292-293 du rapport de la neu-
vième session de la Commission, où il est dit que le Comité du Codex sur les additifs 
alimentaires devrait tenir compte des justifications pour l'emploi des additifs ali-
mentaires proposées par les comités du Codex s'occupan: de produits. Le Président du 
Comité du Codex sur les additifs alimentaires a estimé qu'il n'était pas nécessaire 
de modifier le mandat de son Comité tel qu'énoncé dans les troisième et neuvième rap-
ports de la Commission, et qu'il suffirait d'apporter quelques éclaircissements pour 
préciser quel est le comité chargé en dernière analyse de se-prononcer à l'égard de 
la justification technologique des additifs. 

Pour définir plus clairement les tâches qui incombent au Comité du Codex sur les 
additifs alimentaires et aux autres comités du Codex, la Commission réaffirme la po-
sition qu'elle avait déjà prise à sa neuvième session: 
"a) Les comités de produits Codex sont responsables quant aux propositions d'additifs 

alimentaires sur la base de la pleine justification de leur emploi et sur celle 
du respect des bonnes pratiques de fabrication. C'est pourquoi, les doses maxi- 
males pour les additifs alimentaires ainsi proposées devraient représenter la 
quantité la plus petite des additifs nécessaires. Il est également du ressort des 
comités de produits de proposer des doses maximales dans les aliments pour les 
différents types de contaminants. 
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b) Sur la base des recommandations du Comité mixte FAO/OMS, d'experts des additifs 
alimentaires relatives à l'innocuité d'emploi (dose journalière admissible (DJA) 
et autres restrictions) et d'une estimation de l'absorption potentielle et, si 
possible, effective des additifs alimentaires, le Comité du Codex sur les additifs 
alimentaires a confirmé, confirmé provisoirement, ou n'a pas confirmé les dispo-
sitions,relatives à l'additif alimentaire proposé par les comités de produits. 
Le Comité du Codex sur les additifs alimentaires a également tenu compte de la 
disponibilité de normes d'identité et de pureté des , additifs alimentaires ainsi 
que d'autres questions importantes qui n'ont pas été traitées par d'autres orga-
nes (Voir ALINORM 72/12, par. 54-56)". 

Afin de délimiter correctement les responsabilités relatives à la justification 
technologique, la Commission convient que c'est aux comités s'occupant de produits 
qu'il incombe essentiellement de décider de la.nécessité technologique d'un additif 
conformément aux "Principes généraux pour l'utilisation des additifs alimentaires". 
Les rapports des comités 's'occupant de produits devraient fournir des renseignements 
suffisants pour permettre au Comité du Codex sur les additifs alimentaires d'examiner 
si le comité s'occupant d'un produit a justifié ou non sur le plan technologique 
l'utilisation de l'additif. 

Il incombe au Comité du Codex sur les additifs alimentaires de garantir que les 
dispositions relatives aux additifs dans les normes Codex sont conformes aux Principes 
généraux pour l'utilisation des additifs alimentaires. Afin d'évaluer l'innocuité 
d'utilisation totale de l'àdditif en cause, le Comité du Codex sur les additifs ali-
mentaires tient compte des renseignements, comme cela est stipulé à l'alinéa (b) 
ci-dessus. Afin d'aider le Comité, les comités s'occupant de produits devraient lui 
fournir des données sur l'emploi effectif et potentiel de l'additif alimentaire. 

Au cas 	le Comité du Codex sur les additifs alimentaires est convaincu que, 
selon toute probabilité, la dose effective dépasse la dose journalière acceptable, 
ce qui nécessiterait la réduction de l'emploi de l'additif alimentaire, il devrait 
en informer les comités de produits intéressés et demander que lui soient fournis des 
renseignements appropriés pour pouvoir se prononcer quant à l'opportunité de réexami-
ner les dispositions relatives à l'additif alimentaire dans les normes. 

Autres questions  

Pour le Président du Comité du Codex sur les additifs alimentaires, la publica-
tion des rapports et monographies du Comité mixte FAO/OMS d'experts dès additifs, 
alimentaires prend un temps excessivement'long; il a par conséquent prié la Commis- 
sion de recommander à la FAO et à l'OMS de faire tout leur possible pour hâter la 
publication de ces rapports en adoptant s'il y a lieu une formule analogue à celle 
employée pour le rapport de la troisième Conférence mixte FAO/OMS sur les additifs 
et contaminants alimentaires, qui a été publié sans délai. Le,Secrétariat est convenu 
d'examiner la question de la publication de ces documents et de s'efforcer par tous 
les moyens de faire droit.à la proposition du Président du Comité du Codex sur les 
additifs alimentaires. Il a fait observer cependant que'la mise au point définitive 
des monographies contenant des spécifications et des données toxicologiques prend 
un certain temps. La Commission s'associe aux remarques ci-dessus du Président du 
'Comité et du Secrétariat. 

La délégation de la Pologne a estimé qu'il faudrait soigneusement examiner la. 
question de l'adjonction de phosphates à diverses denrées en tenant compte de l'équi- . 
libre phosphore-calcium dans l'ensemble de la nourriture absorbée par l'homme et en 
particulier par les enfants. Elle a également déclaré qu'avant de se prononcer sur 
l'adjonction de nitrates aux fromages (selon la proposition formulée par le Comité 
mixte FAO/OMS d'expertsouvernementaux sur le Code de ,principes concernant le lait 
et les produits laitiers)) , le Comité des additifs alimentaires devrait minutieusement 
étudier les risques de formation de nitrosamines et tenir compte également des 
déclarations faites par plusieurs pays (rapport de la 16ème session du Comité du lait 
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et des produits laitiers) selon qui l'addition de nitrates n'est pas technologique-
ment nécessaire. Il faudrait réexaminer les limites de la contamination. métallique 
dans les jus concentrés. Pour terminer, la délégation polonaise a dit qu'il lui 
semblait peu raisonnable d'accroître la teneur en métaux proportionnellement au 
degré de concentration des produits, comme tel est maintenant le cas. 

232. La délégation de la Belgique a souligné l'importance des études sur l'absorption 
des aliments pour permettre au Comité du Codex sur les additifs alimentaires de mieux 
évaluer l'apport d'additifs alimentaires. La Commission partage ce point de vue. 

Confirmation de la présidence du Comité  

233. Conformément'à l'article IX.10 de son règlement intérieur, la Commission confirme 
que `le Gouvernement des Pays-Bas continuera d'assumer la présidence du Comité du 
Codex sur les additifs alimentaires. 

COMITE DU CODEX SUR LES METHODES D'ANALYSE ET D'ECHANTILLONNAGE 

234. La Commission était saisie du rapport de la huitième session du Comité précité 
qui s'est réuni' à Budapest en septembre 1973. Le Président du Comité, M. A. Miklovicz 
Hongrie), a présenté les points suivants qui doivent être examinés à sa prochaine 
session et lors de réunions ultérieures: 

méthodes générales pour les agents de conservation dans les aliments; 
méthodes générales pour les contaminants métalliques; 
plans d'échantillonnage pour la détermination du contenu net; 
procédure d'échantillonnage applicable aux aliments pour nourrissons 
et enfants en bas âge; 

autres procédures d'échantillonnage proposées par des Comités de produits 
et confirmation des méthodes d'analyse et d'échantillonnage proposées par 
des comités de produits. 

235. La Commission a porté son attention sur les paragraphes 4 à 7 du rapport de la 
huitième session du Comité, qui l'avait invitée à prendre note que pour le Comité, 
"la révision des méthodes adoptées figurant dans les normés Codex de produits ou 
même le remplacement de ces méthodes par d'autres, ne saurait représenter un amen-
dement aux normes Codex en cause". La Commission reconnaît que la démarche décrite 
ci-dessus peut constituer ou non un amendement et que c'est là une question de 
point de vue. 

236. Un groupe de travail ad hoc,  qui s'est réuni au cours de la huitième session 
pour examiner le mandat et les principes généraux pour l'élaboration des méthodes 
d'analyse et d'échantillonnage du Codex, a fait savoir au Comité qu'il était 
satisfait du libellé actuel du mandat et des principes généraux. 

Confirmation de la présidence du Comité 

237. Conformément à l'article IX.10 de son règlement intérieur, la'Commission confirme 
que le Gouvernement de la Hongrie continuera d'assumer la présidence du Comité du 
Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage. 
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COMITE DU CODEX SUR L'ETIQUETAGE DES DENREES ALIMENTAIRES  

La Commission était saisie des rapports des huitième et neuvième sessions du 
Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires (ALINORM 74/22 et ALINORM 
74/22A). Le Président du Comité, M. D.G. Chapman (Canada) a présenté les rapports. 
La Commission note que le Comité, à sa huitième session, a décidé que la déclaration 
du contenu net se fera sur la base du "contenu moyen" déterminé à partir d'un 
échantillon suffisant de récipients. La Commission a été informée que la prochaine 
session du Comité, qui se tiendra à Ottawa durant la dernière semaine de mai 1975, 
examinera entre autres les points suivants: allégations, mentions sur l'étiquette de 
la valeur nutritive, produits en vrac, datage, instructions d'entreposage, harmonisa-
tion des détails non techniques sur une base linguistique, noms de catégories pour 
les additifs alimentaires et emplacement de la déclaration des additifs sur 
l'étiquette. 

La délégation de la République fédérale d'Allemagne a déclaré qu'elle attachait 
une importance particulière à la prochaine réunion du Comité, étant donné qu'il y 
sera débattu de la question du datage. A ce sujet, elle a proposé d'inviter les 
gouvernements à envoyer au Secrétariat canadien avant la fin de l'année des 
exemplaires de leurs règlements actuels en matière de datage, afin que le Comité à 
sa prochaine session dispose pour examen de tous les renseignements, notamment sur 
les différentes approches des gouvernements, à ce sujet. La Commission souscrit à 
cette proposition et note.que le Canada a préparé un document sur cette question 
même, qui sera soumis aux gouvernements. La délégation du Gabon a fait observer que 
les spécifications pour le datage varient selon les produits, par exemple en fonction 
des conditions climatiques, et qu'il conviendrait d'en tenir compte dans l'examen de 
ce problème. 

Selon la délégation du Soudan, l'étiquetage devrait par principe comprendre le 
type d'informations nécessaires aux consommateurs dont les croyances religieuses 
influent considérablement sur la nature et la méthode de préparation des denrées 
qu'ils consomment. Plusieurs délégations se sont associées à cette opinion. La 
délégation du.Canáda a déclaré que le Comité examinerait cette question à sa prochaine 
session dans le cadre des allégations sur les étiquettes et a prié les délégations 
qui ont des observations spécifiques à formuler à propos de•ce problème de les 
transmettre au Secrétariat canadien dès que possible. La Commission convient que le 
Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires examinera ce problème, et • 
elle prend note de la déclaration canadienne qui affirme que cette question sera 
examinée en liaison avec les allégations, car cela semble la meilleure façon de 
traiter le problème. 

La Commission note que le Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées 
alimentaires examinera à sa prochaine session la forme de la déclaration des additifs 
alimentaires sur les étiquettes. 

Confirmation de la présidence du Comité  

Conformément à l'Article IX.lO de son Règlement intérieur, la Commission 
confirme que le Gouvernement du Canada continuera d'assumer la présidence du Comité 
du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires. 

COMITE DU CODEX SUR LES GLACES DE CONSOMMATION  

La Commission était saisie du rapport de la prèmiere session du Comité sus-
mentionné (ALINORM 74/11). M. Bjbrkman (Suède), Président du Comité, a rempli les 
fonctions de rapporteur. 

Normes mondiales ou régionales ' 
A sa neuvième session, la Commission avait prié 'le Comité d'examiner à sa 

première session la question de savoir s'il convient d'établir une ou• plusieurs 
normes régionales pour les glaces de consommation en plus des normes mondiales, et 
de lui faire rapport en temps voulu. 
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La Commission note le passage suivant tiré du rapport du Comité: 

"Des opinions quelque peu divergentes ont été exprimées sur le point suivant: 
vaudrait-il mieux parvenir A un accord par l'élaboration de normes régionales et 
s'efforcer ensuite d'harmoniser ces dernières, ou bien résoudre la question par 
l'établissement d'une norme mondiale, ce qui n'empêcherait pas pour autant d'élaborer 
A un stade ultérieur des normes régionales. On est convenu d'adopter la dernière 
formule, étant bien entendu qu'il existe dans diverses régions des facteurs 
particuliers qui influent sur la composition et la nomenclature du produit, et dont 
il faudra tenir compte." 

La Commission prend acte de la communication écrite de l'Autriche en faveur de 
l'élaboration de certaines normes régionales (ALINORM 74/41). La délégation de 
l'Autriche a fait savoir qu'elle avait l'intention de présenter ses observations A 
la deuxième session du Comité et qu'il n'était par conséquent pas nécessaire que la 
Commission aborde ce sujet. 

Confirmation de la présidence du Comité  

247.. Conformément A l'Article IX.10 de son Règlement intérieur, la Commission 
confirme que le Gouvernement de la Suède continuera d'assumer la présidence du 
Comité du Codex sur les glaces de consommation. 

COMITE DU CODEX SUR LES GRAISSES ET LES HUILES  

Questions découlant du rapport du Comité  

Le Président du Comité sur les graisses et les huiles, M. A. Hubbard (Royaume-
Uni), a présenté le rapport de son comité (ALINORM 74/19) et a signalé A la 
Commission que celui-ci avait examiné des critères distinctifs révisés pour diverses 
graisses et huiles, fondés sur l'analyse CGL, mais qu'il avait jugé prématuré 
d'inclure dans les normes Codex de tels critères obligatoires. Le Comité a adopté 
une norme pour l'huile de colza A faible teneur en acide érucique et l'a fait passer A l'étape 3 de la Procédure du Codex. Ce type d'huile a une composition différente 
de celle de l'huile de colza ordinaire. 

En ce qui concerne les incidences médicales de l'acide érucique, le Comité a 
demandé que le Comité mixte FAO/OMS d'experts de la nutrition s'en occupe. Il est 
convenu qu'une fois remanié et présenté selon le plan Codex, le projet de norme 
pour les pates A tartiner A faible teneur en matière grasse établi par l'IFMA 
(Association internationale des associations-de la margarine) devrait être soumis 
aux gouvernements A l'étape 3 de la Procédure. 

Le Comité a décidé d'entreprendre l'élaboration de normes pour l'huile de palme, 
l'huile de palmiste et l'huile de coco et est convenu d'examiner de plus près A sa 
prochaine session l'opportunité de mettre au point des normes pour l'huile de babassu 
et pour l'huile de pépins de raisin, ainsi que pour les huiles non raffinées d'animaux 
marins destinées A l'industrie alimentaire. 

Le Comité a reconnu que le champ d'application d'un certain nombre pour les 
graisses et les huiles demandait A être précisé, de même que les définitions des 
adjectifs "comestible" et "vierge" appliqués aux huiles. Il a confirmé une décision 
prise lors d'une session antérieure A l'effet de limiter la portée de la Norme 
générale pour les graisses et les huiles exclusivement aux huiles destinées A la 
consommation directe. 

La délégation du Canada a souligné que l'élaboration d'une norme distincte pour 
l'huile de colza A faible teneur en acide érucique s'expliquait par le fait que 
certains cultivars de colza cultivés dans divers pays et fournissent une huile dont 
la composition diffère de celle de l'huile de colza ordinaire font maintenant l'objet 
d'un important commerce international. L'élaboration de cette norme ne se fonde sur 
aucune considération médicale pour l'instant, car il n'y a pas de preuve que l'acide 
érucique intervient dans l'étiologie des cardiopathies humaines. La délégation 
canadienne a estimé qu'au lieu de soumettre la question au Comité mixte FAO/OMS 
d'experts de la nutrition, il vaudrait mieux convoquer une consultation. D'autres 
délégations ont confirmé qu'il n'était actuellement pas possible de dire si les 
acides gras A longue chafne jouaient un rôle dans tous les effets apparents de 
l'huile de colza sur le muscle cardiaque des animaux de laboratoire. 

Le Secrétariat a signalé A la Commission que l'OMS examinait la possibilité de 
convoquer une consultation spéciale, comme l'a suggéré le Canada, à laquelle 
prendraient part les fonctionnaires compétents de la FAO. 
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La délégation du Gabon a déclaré au Comité qu'en attendant de savoir si l'huile 
de colza est nocive ou non, son Gouvernement a interdit toute importation de cette 
huile. 

Le représentant du COI a fait savoir à la Commission que des essais inter-
laboratoires sur les méthodes de dosage des acides gras en position 2 dans les 
triglycérides et les stérols étaient maintenant terminés et que les méthodes 
retenues seraient soumises en temps utile au Comité du Codex sur les graisses et 
les huiles. A ce moment là, le Comité sera peut-être en mesure d'inclure, ainsi 
que le principe en a été reconnu, des dispositions visant cas acides gras et ces 
stérols dans la norme pour l'huile d'olive. 
Confirmation de la présidence du Comité  

Conforlitément à l'Article I*.10 de son Règlement intérieur,' la Commission 
confirme que le Gouvernement du Royaume-Uni continuera d'assumer la présidence du 
Comité du Codex sur les graisses et les huiles. 

COMITE DU CODEX SUR LES SUCRES  

La Commission était saisie du rapport de la sixième session du Comité du Codex 
sur les sucres (ALINORM 74/27). M. N.K.S. Baker (Royaume-Uni), au nom du Président 
du Comité, a fourni un aperçu des travaux du Comité. La session avait pour objectif 
de revoir les normes à l'étape 9 qui avaient été envoyées aux gouvernements pour 
acceptation, compte tenu des acceptations des gouvernements et d'autres faits 
nouveaux. •Le Comité a également examiné certains critères supplémentaires à 
introduire dans les normes et a analysé la nécessité d'élaborer des normes pour 
d'autres sucres. Il a proposé que l'ICUMSA (Commission internationale pour 
l'unification des méthodes d'analyse du sucre) examine et revoie les méthodes 
d'analyse pour les sucres autres que les produits d'hydrolyse des amidons. La 
Commission note avec satisfaction que l'ICUMSA a déjà institué un sous-comité à 
cette fin.' 

En outre, la Commission a été informée que l'ISO a été priée de participer à 
l'examen et à la révision des méthodes d'analyse pour les produits d'hydrolyse des 
amidons. 

La délégation du Canada a atgré l'attention de la Commission sur le fait que 
les limites des normes pour le plomb semblaient trop élevées. Le représentant de 
l'ICUMSA a fait savoir qu'une nouvelle méthode d'analyse améliorée est actuellement 
à l'étude et qu'elle sera prochainement proposée au Comité du Codex sur les sucres. 
La Commission a été informée que le Comité n'a pas jugé nécessaire d'inclure dans 
les normes un critère concernant les matières insolubles dans l'eau et a estimé qu'il 
n'existait pas encore de méthode acceptable pour la détermination de la turbidité que 
l'on puisse inclure dans la norme pour le sucre blanc. 

La Commission souscrit à la proposition du Comité demandant d'amender les normes 
pour le sucre en poudre et le dextrose en poudre de sorte que les critères de 
composition se fondent sur les produits au détail plutôt que, comme c'est le cas 
actuellement, sur le sucre ou le dextrose dont ils dérivent. On a fait observer 
qu'il faudrait effectuer un travail de collaboration considérable avant de pouvoir 
formuler une proposition précise et la soumettre à la Commission. 

Les gouvernements ont été invités à fournir des observations sur l'avant-projet 
de norme pour le fructose à l'étape 3. La Commission décide que le Secrétariat du 
Royaume-Uni pourra exceptionnellement suivre la même procédure pour continuer 
l'élaboration de la norme que celle appliquée dans le cas du dextrose en poudre. 
Cependant, la Commission estime que le Secrétariat britannique du Comité devrait 
tenir régulièrement au courant le Comité exécutif'de l'état d'avancement de la norme. 

En raison du projet de programme de travail du Comité, il ne sera sans doute 
pas nécessaire qu'il se réunisse tant que la révision des méthodes d'analyse n'aura 
pas marqué de progrès. 

Confirmation de la présidence du  Comité 
Conformément à l'Article IX.10 de son règlement intérieur, la Commission 

confirme que le Gouvernement du Royaume-Uni continuera d'assumer la présidence du 
Comité du Codex sur les sucres. 



-40- 

COMITE MIXTE FAO/OMS D'EXPERTS GOUVERNEMENTAUX SUR LE CODE DE PRINCIPES CONCERNANT  
LE LAIT ET LES PRODUITS LAITIERS  

264. La Commission était saisie du rapport de la seizième session du Comité précité 
CX 5/70 , 16ème session , octobre 1973 ) et du document ALINORM 74/39. M.E . Ackermann 
Suisse), Président du Comité, a assumé les fonctions de rapporteur. 

Dispositions relatives à la déclaration des in • édients dans les normes générales  
recommandées  our  les froma•es fondus A-8 a 	•our le fromage fondu et le froma e 
F7E3u pour tartine A-s • 	et es pr-parations - base •e romages. •on us - c 

265. La Commission était saisie d'une demande du Comité l'invitant à résoudre un 
désaccord entre lui-m€me et le Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées 
alimentaires. Le document de travail présentait un exposé circonstancié sur la 
question à l'étude concernant les dispositions relatives à la déclaration des 
ingrédients dans les normes pour les fromages fondus. Ce document rendait notamment 
compte des débats du Comité d'experts gouvernementaux sur la question de savoir si 
l'étiquette des produits visés par la norme devrait comprendre la liste complète 
des ingrédients ou une liste d'ingrédients choisis et exposait en détail.les 
délibérations pertinentes du Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées 
alimentaires. 
266. La, Commission note que le Comité d'experts gouvernementaux, en examinant les 
prescriptions d'étiquetage pour certains ingrédients, a souscrit, après de longues 
délibérations, au compromis suivant: 

(i
(i) 	les émulsifiants , ( ii) la crème , le beurre , la graisse butyrique, 
ii) le sel, (iv) les épices et les aromatisants sont exemptés de l'obligation 

d'une déclaration pour les raisons suivantes: 
les émulsificants sont des adjuvants de fabrication indispensables et 
sans lesquels il n'est pas possible d'obtenir un fromage fondu; 
la crème, le beurre, la graisse butyrique sont des ingrédients naturels 
du lait qui sont utilisés en faibles proportions pour ajuster la 
composition du produit; 
le sel est un ingrédient qui est toujours ,  présent dans les fromages .; 

les épices et les aromatisants sont indiqués dans la désignation du 
produit. 

267. On a en outre allégué en faveur de la non-déclaration des différents ingrédients 
sur l'étiquette la difficulté de faire figurer tous les renseignements sur l'étiquette 
de petits conditionnements, notamment lorsque la déclaration doit être faite dans 
plus d'une langue. 	 . 

268. Le Président du Comité d'experts gouvernementaux a attiré l'attention de la 
Commission sur le fait que les normes à l'examen sont des normes minimales et ont 
atteint l'étape 8 de la Procédure d'élaboration des normes pour le lait et les 
produits laitiers, ce qui suppose que: "la norme recommandée est publiée en tant 
que norme dans le Code de principes concernant le lait et les produits laitiers 
lorsque le Comité juge opportun de le faire à la lumière des acceptations reçues". 
Plusieurs pays ont déjà accepté la norme. 
269. Le Président du Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires a . 

analysé les débats de son Comité au cours des dernières années sur la question de 
l'énumération des ingrédients des produits alimentaires. Il a notamment fait 
observer que le Comité a admis qu'il peut y avoir des exceptions à la règle exigeant 
la déclaration de tous les ingrédients et a pris les dispositions nécessaires dans 
la Norme générale pour l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées. Il a 
ajouté que la plupart des normes Codex à l'étape 9. exigent la déclaration de tous 
les ingrédients. 
270. Le Président du Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées.alimentaires a en 
outre signalé qu'à l'exception de deux délégations, tous les membres du Comité ont 
estimé que les raisons avancées pour ne pas mentionner certains ingrédients sur - 
l'étiquette des produits à base de fromage fondu n'étaient pas suffisantes pour 
justifier la non-application de la spécification de la Norme générale pour l'étique-
tage des denrées alimentaires préemballées, exigeant que tous les ingrédients soient 
déclarés sur l'étiquette par ordre décroissant selon leur proportion. 
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Selon le Président, si l'étiquetage de petits conditionnements risque de poser 
des problèmes, il suffirait d'énumérer tous les ingrédients sur le récipient au 
détail plutôt que sur les différents emballages. On a fait observer à ce propos que l  
avec les emballages assortis, cette formule pourrait presenter des difficultés. 

Le représentant de l'ICOU s'est déclaré contraire au fait de choisir entre les 
ingrédients à énumérer. A son avis, tous les ingrédients devraient être déclarés. 
Il a cependant admis que, s'il y a lieu, une exception puisse être faite pour la 
déclaration des ingrédients dans le cas des petits conditionnements. 

Au cours des débats sur ces questions au sein de la Commission, un grand 
nombre de délégations, d'accord avec le Président du Comité du Codex sur l'étiquetage 
des denrées alimentaires, ont accepté le principe fondamental selon lequel tous les 
ingrédients doivent être déclarés dans le cas des produits laitiers, comme dans celui 
d'autres denrées alimentaires telles que la viande ou les fruits et légumes traités. 
On a fait également observer qu'une liste incomplète d'ingrédients pouvait, dans 
certaines circonstances, être plus trompeuse que l'ábsence de toute déclaration. 

274. Les délégations de la 
d'experts gouvernementaux. 

• produits à base de fromage 
ce qui concerne les petits 
d'une langue officielle. 

Belgique et de la France ont partagé l'avis du Comité 
Selon elles, la liste complète des ingrédients des 

fondu poserait des problèmes techniques considérables en 
conditionnements, notamment dans les pays qui ont plus 

La délégation des Pays-Bas a estimé que la Section 3.2 (a)(i) de la Norme 
générale pour l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées permettait aux 
comités Codex s'occupant de produits de s'écarter de la règle générale exigeant 
l'énumération complète des ingrédients si, à leur avis, il jugeaient opportun de 
le Faire. La Commission pourrait bien entendu appliquer des règles plus strictes, 
mais jusqu'ici ces dernières n'ont pas été élaborées. La délégation néerlandaise, 
sans pour autant s'opposer à l'établissement de telles règles, a contesté le droit 
à la Commission de s'écarter de la Norme générale pour l'étiquetage, en raison de 
l'absence. même de ces règles. 

La Commission note que la Section 3.2 (a)(i) de la Norme internationale 
recommandée pour l'étiquetage des denrées alimentaires préemballée (CAC/RS 1-1969) 
permet des dérogations dans les normes Codex à condition toutefois que ces déroga-
tions soient confirmées par le Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées 
alimentaires. 

La délégation des Etats-Unis a déclaré que les gouvernements sont libres de 
décider d'exiger ou non sur leur territoire une liste complète et peuvent indiquer 
leur position lorsqu'ils acceptent les normes. 

La délégation du Canada a informé la Commission que des règlements promulgués 
récemment dans son pays exigerónt, à dater du ler mars 1976, la déclaration de tóus 
les ingrédients sur l'étiquette, à la fois en anglais et en français. Aux termes 
de ces règlements, il sera licite d'employer le nom générique "solides laitiers" 
pour désigner, sur l'étiquette (liste des ingrédients) des produits alimentaires, 
certains produits laitiers spécifiés. 

Etant donné que les délégations présentes se sont associées, dans leur grande 
majorité, à l'opinion du Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires, 
la Commission décide que la liste complète des ingrédients devra obligatoirement 
figurer sur l'étiquette des produits visés par les normes A-8 (a), (b) et (c). 

COMITE DU CODEX SUR LES EAUX MINERALES NATURELLES  

La Commission était saisie du document ALINORM 74/42 contenant un rapport sur 
l'état d'avancement du projet de norme régionale européenne pour les eaux minérales 
naturelles (voir ALINORM 74/19A). En présentant le sujet, la délégation de la Suisse 
a exposé sommairement comment le projet de norme avait été mis au point et indiqué 
la position prise par le Comité national suisse du Codex lors de•ses entretiens avec 
les représentants de l'OMS. Afin de trouver un'accord au sujet des allégations 
relatives à la santé, le Comité national suisse du Codex avait proposé d'apporter un 
amendement au champ d'application de la norme en ajoutant ce qui suit, de manière à 
préciser que les eaux minérales utilisées à des fins médicinales sont exclues de la 
norme: "Elle ne s'applique pas aux eaux minérales qui, du Fait de leur teneur 
élevée en sels minéraux et/ou de la présence d'autres substances actives, sont 
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déclarées par les autorités nationales comme étant des eaux médicinales et ne 
peuvent en conséquence être vendues qu'A titre de produits pharmaceutiques et être 
consommées qu'en petites quantités ou que sur ordonnance médicale" . En ce. qui concerne 
l'expression "propriétés favorables à la santé", le Comité national suisse du Codex 
avait proposé de la remplacer par les termes "effets physiologiques spécifiques" que 
peuvent exercer les caractéristiques de l'eau, sur la base de diverses considérations 
(par exemple d'ordre géologique, hydrologique, physique, chimique, physico-chimique, 
microbiologique, clinique et pharmacologique). . La délégation de la Suisse a précisé 
que des substances dissoutes telles que l'iode, le fluor et le bicarbonate ont des 
propriétés physiologiques bien connues qui exercent une influence favorable sur la 
santé de certains consommateurs. • 

La délégation de la Suisse a déclaré qu'étant donné la position prise par l'OMS,  
il ne lui était plus possible de s'acquitter du mandat que lui avait confié la 
Commission, c'est-à-dire d'essayer de résoudre le problème que pose la définition des 
eaux minérales naturelles. Comme les pays européens continueront A commercialiser  
des eaux minérales même en l'absence d''unenorme Codex, la délégation de la Suisse a  
déclaré qu'il serait regrettable que la Commission du Codex Alimentarius n'ait aucune 
possibilité d'intervention au sujet des allégations, parfois excessives, concernant 
les propriétés attribuées aux eaux minérales naturelles. 

Le représentant de l'OMS a fait savoir A la Commission que son Organisation juge  
inutile d'apporter les amendements proposés au champ d'application mais que, si l'on 
décidait de les inclure, il faudrait alors lui ajouter ce qui suit: "Elle ne 
s'applique pas aux eaux minérales vendues sous une quelconque autre dénomination ou 
description". En ce qui concerne la nouvelle expression proposée "qui peuvent 
conférer à l'eau minérale naturelle des effets physiologiques spécifiques", il -a 
déclaré qu'elle était également inacceptable puisqu'elle ne se prête à aucune 
définition précise et risque toujours de donner l'impression que les effets 
physiologiques sont favorables A.la santé du consommateur. L'OMS fonde son jugement 
sur le fait qu'aucune preuve scientifique n'a été avancée A l'appui de telles 
allégations. Elle propose donc non seulement de supprimer les allégations concernant 
les propriétés favorables A la santé dans le champ d'application, mais de les 
supprimer aussi A la Section VI (A) (Etiquetage); alinéas (viii) et (ix), et à la, 
Section VI(E)(Mentions d'étiquetage facultatives) du projet de noY'me. Elle a fait 
valoir que la mention de propriétés favorables A la santé, en vue de promouvoir. la 
vente des eaux minérales naturelles, serait susceptible d'induire le consommateur 
en erreur. L'OMS a également pensé qu'il serait peut-être utile de faire état, dans 
le projet de norme, de l'échantillonnage et des critères bactériologiques, viro-
logiques, biologiques, physiques, chimiques et radiologiques concernant l'eau de 
boisson, comme cela a été fait dans le cas des Normes internationales de l'OMS pour 
l'eau de boisson (3ème édition,' 1972). 

Le représentant de l'OMS à précisé que des experts hautement qualifiés dans les 
domaines de la pharmacologie, de la méthodologie clinique, des eaux minérales 
naturelles et de la physiologie avaient participé aux consultations OMS sur les eaux 
minérales naturelles. Il a déclaré que l'OMS n'est pas en mesure de changer de 
décision au sujet des questions sanitaires, mais qu'elle se déclare prêtre à étudier 
toute preuve scientifique des propriétés des eaux minérales qui pourrait lui être ' 
soumise. 

On a fait savoir à la Commission que la 'AO partage l'opinion de l'OMS. 
Le représentant de l'Organisation internationale des unions de consommateurs 

. (ICOU) a donné son appui A la position prise par l'OMS et la FAO. Il a précisé que 
l'ICOU avait pris connaissance de la documentation concernant les -eaux minérales 	>, 
naturelles et jugé que la position prise par l'OMS se justifie pleinement, et qu'en 
outre aucune allégation non étayée par des preuves scientifiques n'est admissible. 
A ce propos, l'objection' élevée par l'OMS contre la définition des eaux minérales 
naturelles n'est pas.d'ordre formel, mais repose sur des données scientifiques sares. 
Dans sa version actuelle, la norme autoriserait des allégations concernant les 
propriétés favorables à. la santé du consommateur, et l'on pourrait croire aussi que . 

l'OMS et la FAO tolèrent ou même acceptent de telles allégations qui, de l'avis de 
l'OMS, sont infondées. 
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La délégation de la France, appuyée par la délégation de l'Italie, a fait 
observer qu'il conviendrait de faire une distinction entre les eaux minérales utilisées 
comme boissons et les eaux minérales utilisées à des fins médicinales. Pour les 
premières, la délégation de la France estime qu'elles répondent à un besoin du public 
en ce sens que les eaux de boisson fournies par les réseaux d'adduction publics étant 
généralement des eaux de surface, elles ont besoin d'être traitées par des produits 
chimiques, en particulier le chlore, pour être rendues potables, alors que les eaux 
minérales consommées comme eaux de table présentent des Critères de pureté 
bactériologique contrôlés et ne sont donc pas traitées chimiquement. Indépendamment 
de telles propriétés, une publicité ou des allégations excessives ne devraient pas, 
selon la délégation française, être faites dans le cas des eaux minérales naturelles 
pour insister sur leurs propriétés favorables à la santé. La délégation des Pays-Bas 
a partagé l'avis de la France, mais estimé comme la FAO qu'il ne faudrait pas vanter 
les propriétés curatives des eaux minérales naturelles. La délégation du Royaume-Uni 
a fait savoir qu'aux termes de la législation de son pays, toute allégation concernant 
les denrées alimentaires est autorisée à condition qu'elle soit véridique et n'induise 
pas le consommateur en erreur. Selon elle, il n'est pas nécessaire d'inclure dans la 
norme la moindre indication concernant les propriétés favorables à la santé, car les 
eaux minérales naturelles devraient pouvoir être définies d'après leurs propriétés 
physiques et chimiques réelles sans qu'il soit nécessaire de considérer leurs effets 
physiologiques. • 

La délégation de l'Autriche a déclaré que la normalisation des eaux minérales 
naturelles peut être envisagée de deux manières différentes, l'une tenant compte des 
spécifications minimales intéressant les solides dissous, et l'autre des propriétés 
intéressant la santé telles que définies par l'autorité compétente du pays concerné. 
Il est difficile de tracer une ligne de démarcation entre les eaux de table pouvant 
être consommées régulièrement tous les jours et les eaux minérales dotées de 
propriétés médicinales. La délégation de la République fédérale d'Allemagne a partagé 
l'avis de la délégation de l'Autriche. La délégation de la Suisse a précisé, pour 
éviter toute erreur d'interprétation, qu'il n'avait jamais été prévu d'autoriser dans 
la norme pour les eaux minérales naturelles l'inclusion d'allégations au sujet des 
propriétés curatives. Il existe d'autre part des propriétés physiologiques conférées 
à l'eau par sa composition chimique, qui sont reconnues et que le consommateur devrait 
connaf tre . 

La Commission estime que l'élaboration de la norme ne saurait se poursuivre tant 
qu'elle fera mention de propriétés favorables à la santé ou contiendra des dispositions 
analogues. Elle décide en conséquence de suspendre l'élaboration du projet de norme 
régionale européenne pour les eaux minérales naturelles jusqu'à ce que, soit a),l'on 
ait supprimé les indications relatives aux propriétés favorables à la santé, soit b) 
de nouvelles preuves scientifiques justifiant les allégations relatives à la santé 
aient été soumises à l'OMS. La Commission demande au Comité de coordination pour 
l'Europe de se tenir au courant des progrès en la matière de manière à pouvoir, le 
cas échéant, réexaminer ce problème à la lumière de nouvelles données justifiant 
ces allégations et compte tenu des vues y afférentes de l'OMS. Dans ce sens, le 
Président du Comité de coordination pourra saisir le Comité exécutif d'une demande 
d'inscription des eaux minérales à l'ordre du . jour de la session de la Commission. 
La Commission note que la Communauté économique européenne élabore une norme pour 
les eaux minérales naturelles et que le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique envisage 
lui aussi d'élaborer une norme pour l'eau en bouteille, mais que cette norltte 
n'autorisera aucune.allégation concernant les propriétés favorables à la santé, 
Confirmation de la présidence du Comité  

Conformément à l'Article IX.10 de son Règlement intérieur, la Commission 
confirme que le Gouvernement de la Suisse continuera d'assumer la présidence du 
Comité du Codex sur les eaux minérales naturelles. 
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PARTIE IV 

Rapports de la Conférence régionale mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires pour  
l'Afrique et de la première session du Comitéde coordination pour.l'Afrique  

La Commission décide d'examiner simultanément les points 30 et 31 de l'ordre du 
jour. Le Secrétariat a présenté les documents CX/AFRICA 73/9, "Rapport de la 
Conférence mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires pour l'Afrique", et ALINORM 
74/28, "Rapport de la première session du Comité de coordination pour l'Afrique". 

Le Secrétariat à transmis les remerciements de la FAO et de l'OMS au gouverne-
ment du Kenya qui a bien voulu accueillir la Conférence régionale pour l'Afrique 
et a souligné que cette Conférence avait été extrêmement utile aux pays participants 
et au Secrétariat car elle avait permis de mettre en lumière les problèmes de 
l'Afrique et de comprendre combien il était nécessaire d'améliorer les législations 
alimentaires et de renforcer l'infrastructure indispensable aux laboratoires et au 
personnel d'inspection. Le Secrétariat a relevé deux points dans le rapport de la 
première session du Comité de coordination pour l'Afrique: d'abord, l'offre généreuse 
du gouvernement du Ghana d'accueillir la deuxième session du Comité, puis la 
recommandation formulée à l'unanimité par les membres du Comité à l'effet de 
'désigner M. R. Oteng comme Coordonnateur jusqu'à la fin de la onzième session de la 
Commission. 

En ce qui concerne le rôle des coordonnateurs, on a précisé que le Secrétariat 
avait été prié de préparer un rapport à soumettre à l'examen du Comité exécutif à 
sa prochaine session, traitant en particulier du rôle des coordonnateurs dans les 
régions en développement. 

M. Odero (délégation du Kenya), qui avait présidé la Conférence, a transmis 
les remerciements de son gouvernement aux Directeurs généraux de la FAO et de l'OMS 
et au Secrétariat pour l'aide qu'il lui ont apportée lors de l'organisation de la 
Conférence régionale sur les normes alimentaires pour l'Afrique. Il a déclaré que-
si la participation à la Conférence n'avait pas été aussi importante qu'on l'avait 
espéré, puisque les pays membres d'Afrique n'y ont pas tous assisté, cette 
Conférence avait toutefois eu une grande utilité. On a fait valoir que l'efficacité 
des services centraux de liaison avec le Codex serait renforcée si leurs fonctions 
étaient confiées aux personnes chargées du contrôle des aliments et des travaux de 
la Commission, et si ces dernières recevaient les documents Codex ainsi que les 
invitations aux réunions. M. Odero a aussi fait observer que le rapport de la 
Conférence contient plusieurs recommandations importantes à l'adresse de le FAO et 
de l'OMS, d'autres institutions internationales et des pays de la région, et il a 
souhaité que ces recommandations soient mises en oeuvre aussi rapidement que 
possible. 

Abordant un autre sujet, la délégation du Kenya a souligné que toute aide 
destinée à renforcer l'infrastructure du contrôle des aliments devrait être 
transmise si possible, par l'intermédiaire d'institutions internationales pour que 
cette aide puisse être exploitée au mieux. 

M. Ahoh (délégué du Nigéria), qui avait présidé la première session du Comité 
de coordination pour l'Afrique, a attiré l'attention sur la section du rapport de 
cette session concernant les moyens d'aider les pays de la région à améliorer leurs 
systèmes de contrôle des aliments. La plupart des pays ont besoin de renforcer leur 
infrastructure en matière de contrôle alimentaire et cette nécessité doit être mieux 
comprise sur le plan national'. Il est urgent aussi de créer des centres régionaux 
pour former le personnel chargé du contrôle des aliments, aussitôt après que les 
gouvernements auront accordé toute l'attention qu'elle mérite à la question de la 
législation et du contrôle alimentaires. 

Le délégué du Nigeria a aussi attiré l'attention sur les points soulevés lors 
des débats du Comité concernant le rôle du Coordonnateur. Le Comité de coordination 
a estimé que le Coordonnateur devrait bénéficier d'une certaine aide financière 
pour assumer sa tache avec efficacité, bien qu'il sache qu'une telle aide ne sera 
pas possible pendant les dix-huit prochains mois. Le délégué du Nigeria a demandé 
que le Coordonnateur et le Secrétariat s'adressent à des organisations internationales 
telles que la CEA, l'OUA et le PNUD pour obtenir une aide, et puissent aussi utiliser 
à cet effet les économies éventuellement réalisées dans les budgets ordinaires de la 
FAO et de l'OMS. 
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Plusieurs .  délégations africaines ont appuyé la délégation du Nigeria concernant 
l'aide à fournir au Coordonnateur pour qu'il puisse accomplir sa tache avec 
efficacité. Elles ont précisé que les réunions organisées en Afrique comporteraient 
moins de frais de participation pour les délégations africaines et qu'il faudrait 
fournir au Coordonnateur une aide lui permettant d'avoir des échanges avec les 
Etats Membres d'Afrique et de leur rendre visite. 

La délégation du Sénégal a rappelé que, pendant la.Conférence régionale, elle 
avait donné son avis sur le rôle du Comité de Coordination et demandé que sa 
déclaration soitjointe en annexe au rapport du Comité de coordination. Le 
Secrétariat a accepté d'examiner ce document et d'inclure un extrait de cette 
déclaration dans le rapport. 

La délégation du Sénégal a vivement remercié M. E. Matthey (Suisse) des 
récentes visites qu'il a faites dans plusieurs pays francophones d'Afrique de 
l'Ouest en vue de les aider à renforcer leur infrastructure en matière de contrôle 
des aliments. 

La délégation de l'Australie s'est déclarée très satisfaite de la teneur du 
document CX/AFRICA 73/9 et a précisé que celui-ci avait été largement diffusé dans 
son pays pour faire connaître aux autorités compétentes les opinions des Etats 
Membres d'Afrique et du Secrétariat. 

La Commission note que le Secrétariat s'est engagé à préparer un rapport sur le 
rôle des coordonnateurs, qu'il présentera à l'examen du Comité exécutif; les 
opinions de ce dernier seront soumises à l'attention de la Commission à sa 
prochaine session. La Commission apprécie vivement l'offre généreuse du Gouvernement 
du Ghana d'accueillir la prochaine session du Comité de coordination pour l'Afrique, 
et décide à l'unanimité de désigner M. R. Oteng Coordonnateur pour l'Afrique jusqu'à 
la fin de sa onzième session. M. Oteng (Ghana) a accepté d'assumer les fonctions de 
Coordonnateur et remercié la Commission, ajoutant que son Gouvernement était très 
honoré d'avoir la possibilité d'accueillir la deuxième session du Comité de 
coordination. 
Conférence régionale mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires pour l'Asie  

A sa 9ème session, la Commission avait examiné une recommandation des délégués 
présents de la région de l'Asie la priant de prendre les mesures nécessaires afin de 
créer un Comité de coordination pour la région. La Commission était convenue que le 
Comité exécutif étudierait cette demande. 	 . 

Le Comité exécutif (juillet 1973) a estimé qu'en l'absence d'une prise de posi-
tion nette d'une majorité au moins des membres de la Commission appartenant à la 
région de l'Asie, et eu égard aux difficultés financières actuelles du Programme sur 
les normes alimentaires, il ne semblait pas que des fonds puissent être dégagés afin 
de financer la session d'un Comité de coordination pour l'Asie en 1974/75. Le Comité 
exécutif a toutefois noté que le projet de budget pour 1974/75 prévoyait la réunion 
d'une Conférence régionale FAO/OMS sur les normes alimentaires pour l'Asie. 

Le Secrétariat a informé la Commission que la Conférence régionale serait 
organisée en substance selon les mêmes principes que la Conférence régionale FAO/OMS 
sur les normes alimentaires pour l'Afrique qui s'est tenue à Nairobi en octobre 1973. 
Des mesures ont été prises pour recueillir des données au moyen d'un questionnaire 
envoyé aux Services centraux de liaison avec le Codex dans la région et demandant 
des renseignements .sur la législation alimentaire, le contrôle et le commerce des 
denrées alimentaires et la consommation des principaux types d'aliments transformés, 
comme cela avait été fait pour la Conférence régionale africaine. 

Le représentant de la région (le délégué de la Thailande) s'est Félicité de ce 
que des crédits budgétaires aient été prévus pour une Conférence régionale pour 
l'Asie, devant se tenir dans la seconde moitié de 1975. Il a exprimé sa satisfaction 
au sujet des mesures préliminaires prises par le Secrétariat et l'a en outre prié, en 
liaison avec la convocation de la Conférence,.de faire parvenir une circulaire aux 
gouvernements intéressés les informant en détail des incidences financières et 
administratives pour le pays hôte de la Conférence et des obligations incombant à un 
Comité de coordination pour l'Asie, au cas 	celui-ci serait créé. A son avis, il 
serait utile de porter ces renseignements à l'attention des gouvernements, afin que 
chaque membre éligible de la région puisse indiquer s'il est disposé à accueillir la 
Conférence et les réunions d'un Comité de coordination. Le Secrétariat a signalé que 
le budget approuvé pour la Conférence accuserait un déficit de 5 000 à 6 000 dollars 
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en raison de l'élévation des coûts et il a été convenu que cette question serait 
mentionnée dans la circulaire afin de savoir si un éventuel gouvernement hôte 
pourrait apporter une aide. En outre, aucune des délégations d'Asie présentes à la 
session (la région compte au total 22 membres) n'était mandatée ni pour accepter 
d'accueillir une des activités, ni pour assumer les responsabilités en cause. La 
Conférence étant prévue pour la seconde moitié de 1975, on a estimé que le temps à 
disposition était suffisant pour rassembler les renseignements nécessaires. 

Au nom de l'ASMO, la délégation du KoweTt a confirmé l'intérêt de cette 
Organisation aux travaux à entreprendre et a en outre déclaré que les membres de 
l'ASMO seront informés en temps utile de la situation afin de favoriser leur 
participation active. Les Etats arabes de la région de l'Asie sont fermement d'avis 
qu'il conviendrait d'établir un comité de coordination pour l'Asie. Ils demandent 
que la Conférence régionale sur les normes alimentaires pour l'Asie se tienne comme 
prévu durant le second semestre de 1975 et proposent qu'elle examine la possibilité 
de créer un comité de coordination pour l'Asie. 

Plusieurs délégués ont souligné l'avantage de la création de comités Codex 
nationaux pour coordonner l'activité des divers ministères chargés de la législation 
alimentaire et de l'élaboration des normes. Ils ont expliqué que le nombre limité 
des promoteurs asiatiques d'une Conférence régionale et d'un Comité de coordination 
ne devait pas passer à tort pour un manque d'intérêt, comme semble le penser le 
Comité exécutif. Le délégué de l'Iran a déclaré que la mise au point d'une législa-
tion alimentaire et du contrôle des aliments dans son pays a considérablement réduit 
l'écoulement sur le marché des produits de qualité inférieure de la part de certains 
exportateurs étrangers. Il a également fait observer que l'amélioration dans son 
pays de la législation alimentaire et du contrôle des aliments a aussi élevé la 
qualité des produits d'exportation. Le délégué du KoweTt a déclaré que la Commission 
déployait beaucoup d'efforts pour élaborer des normes visant des denrées de luxe, 
mais que son pays avait besoin de normes applicables à des produits de base comme le 
riz et d'autres aliments consommés dans toute la région de l'Asie. Il a également 
signalé que les marchés de la région étaient inondés de produits de qualité 
inférieure refusés par les pays développés. Aussi a-t-il insisté sur la nécessité 
d'établir un comité de coordination pour l'Asie. 

Le représentant de l'ICOU a fait observer que la Conférence régionale de son 
Organisation, qui s'est tenue récemment à Singapour avec la participation de cent 
représentants de vingt pays différents, avait entre autres recommendé qu'une 
Conférence régionale mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires pour l'Asie soit 
convoquée pour s'occuper en particulier de la protection du consommateur, des 
problèmes relatifs à la nutrition et aux normes alimentaires, qui sont bien différents 
de ceux des pays développés. La réunion régionale de l'ICOU a en outre déclaré que 
certaines des normes Codex ne tiennent pas suffisamment compte des conditions propres 
à l'Asie. Le représentant de 1'ICOU a encore proposé que la Conférence régionale 
traite des importantes questions de mise en vigueur sous un point distinct de 
l'ordre du jour. 

La Commission•reconnaft la nécessité de tenir comme prévu la Conférence 
régionale dans la seconde moitié de 1975 et souscrit à la proposition demandant 
d'essayer par tous les moyens, par exemple en s'adressant à d'éventuels pays 
donateurs, de surmonter les difficultés Financières. 

La. Commission, recommande de prendre contact avec d'autres organismes chargés de 
la normalisation, tels que le Comité consultatif asien sur la normalisation (ASA), 
organe subsidiaire de l'ECAFE, qui tiendra sa quatrième session à Kuala Lumpur en 
1974, ainsi que l'ISO, de les inviter à la Conférence, afin d'éviter le chevauchement 
des travaux. La Commission note que les Etats Membres de la région du Pacifique du 
Sud-Ouest, ceux de la Commission du Pacifique du Sud-Ouest seront invités à la 
Conférence. Une circulaire sera diffusée pour attirer l'attention sur le questionnaire 
envoyé aux gouvernements de la région demandant, dans le cas de la législation, qu'un 
résumé de sa portée et de ses dispositions fondamentales soit fourni en anglais ou 
en français. 
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PARTIE V 

Vinaigre, oeufs et sel  

La Commission était saisie d'un document de base sur le vinaigre, les oeufs et 
le sel (ALINORM 74/32), préparé par le Secrétariat. 

Vinaigre  

A sa neuvième session, la Commission avait confirmé la nécessité d'élaborer un 
document justificatif en vue de l'éventuelle élaboration de normes pour divers types 
de vinaigres, conformément à la proposition formulée par le Comité de coordination 
pour l'Europe à sa neuvième session. Les données présentées dans le document 
proviennent essentiellement des règlements pertinents en vigueur dans des pays 
européens. Le rapport traite de questions relatives A la dénomination du produit. 
Quelques indications sont également fournies au sujet des divers types de vinaigres, 
de leur fabrication, de leurs caractéristiques et de leur composition. Les méthodes 
d'analyse et les règlements restrictifs applicables à la production et au commerce 
sont aussi décrits. Faute de données complètes sur le commerce, le Secrétariat n'a 
pu décider si l'élaboration de normes pour le vinaigre présenterait un intérêt 
mondial. 

Le délégué du Canada, appuyé par la délégation de l'Italie et plusieurs autres 
délégations, a déclaré que la Commission devrait envisager avec prudence l'opportunité 
d'élaborer des normes pour de nouveaux produits, en tenant Ciment compte des critères 
de priorité définis dans son Manuel de procédure. Il a rappelé que la Commission 
dispose d'un budget limité qui ne lui permettra vraisemblablement pas de créer de 
nouveaux comités. 

La possibilité d'établir des normes sur une base européenne a été envisagée. 
Le délégué de l'Autriche a fait valoir que la nécessité d'élaborer une norme est 
manifeste en Europe, car le sens A donner à la dénomination vinaigre n'est pas 
clairement défini. Il a estimé que le Comité de coordination pour l'Europe devrait 
poursuivre ses recherches sur ce produit. Les délégations de la France, de l'Italie, 
de la Pologne et de l'Espagne ont émis l'avis que des normes pour le vinaigre de vin 
devraient être conçues en tant que normes européennes et que celles-ci pourraient 
ensuite être élargies au cas où l'on aurait besoin d'établir des specifications 
mondiales. Le délégué de l'Iran et plusieurs délégations de pays non européens ont 
manifesté leur intérêt A l'égard du vinaigre et ont déclaré que si la Commission 
décidait d'entreprendre des travaux dans ce domaine, il serait utile de savoir si ces 
travaux auront une portée mondiale ou une portée uniquement européenne. 

La Commission estime en conclusion que le besoin de telles normes ne se fait e  
pas sentir de façon urgente, mais prie le Secrétariat de continuer à rassembler des 
renseignements sur le vinaigre de manière A pouvoir déterminer la nécessité et'la 
portée géographique de normes éventuelles. Plus précisement, elle invite le 
Secrétariat A préparer un questionnaire A l'effet de rassembler des renseignements 
sur l'ampleur du commerce (a) des vinaigres destinés à la consommation directe et 
(b) des vinaigres utilisés comme ingrédients dans la préparation d'autres denrées 
alimentaires (par exemple les pickles), et A lui soumettre un eicument de travail 
révisé A sa onzième session. 
Oeufs 

La Commission était saisie du document ALINORM 74/32; dont la deuxième partie 
contient notamment des renseignements qu'elle avait demandés à sa neuvième session 
(ALINORM 72/35, par. 236) sur l'état d'avancement des travaux qu'effectue actuelle-
ment la Commission économique des Nations Unies pour l'Europe au sujet des normes 
pour les oeufs et les produits dérivés. Le Secrétariat a fait savoir A lá Commission 
que la Commission économique pour l'Europe élabore en ce moment des normes pour les 
produits suivants: (i) les oeufs en coquille destinés A la consommation humaine 
directe; (ii) les oeufs frais en coquille destinés à la transformation; et (iii) les 
oeufs en coquille réfrigérés. La Commission note que le Comité du Codex sur 
l'hygiène alimentaire a fait passer, A sa onzième session (10-14 juin 1974), le 
projet de Code d'usages.en matière d'hygiène pour les produits A base d'oeufs A 
l'étape 8 de la Procédure. La Commission a aussi été mise au courant des activités 
de la Commission internationale des oeufs, qui comprennent la publication de 
bulletins semestriels contenant des statistiques sur le commerce mondial des oeufs 
et des produits A base d'oeufs. 
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Les délégations des Etats-Unis d'Amérique et de l'Australie ont attiré 
l'attention sur l'importance du commerce international des produits à base d'oeufs, 
et plus particulièrement des produits déshydratés et des produits liquides congelés. 
On a précisé que ces produits sont destinés presque tous à des transformations 
ultérieures et non pas à la consommation directe. Ce qui importe le plus à l'égard 
des produits à base d'oeufs, du point de vue de la protection du consommateur, c'est 
de connaftre les risques éventuels que peut entrafner une mauvaise hygiène pendant 
la fabrication des produits. 

Les aspects de l'hygiène sont toutefois étudiés.et  la Commission note que le 
Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire a fait passer, lors de sa dernière session, 
le Code d'usages en matière d'hygiène pour les produits à base d'oeufs à l'étape 8. 

La Commission estime que, puisque d'autres organisations internationales, 
notamment la CEE (NU), s'occupent de normaliser les oeufs en coquille, elle n'a pas 
à entreprendre de travaux dans ce domaine. Elle reconnaft en outre qu'en ce qui 
concerne les produits à base d'oeufs, le domaine appelant une protection du 
consommateur - l'hygiène.- est déjà pris en charge comme il convient par le Comité 
du Codex sur l'hygiène alimentaire. 

Sel 

La Commission note que le Secrétariat s'est mis en rapport avec le Comité 
européen d'études du sel, ainsi qu'elle l'en avait prié lors•de sa neuvième session, 
en vue de préparer un document de base sur le sel. Le Comité européen a fait savoir 
qu'il ne pouvait pas transmettre de renseignements avant la dixième session mais 
qu'il envisagerait cette question à sa prochaine réunion plénière. 

Plusieurs délégations ont insisté sur la nécessité de rédiger un rapport de 
base sur le sel - en particulier le sel de table vendu directement pour la consomma-
tion et le sel utilisé comme ingrédient alimentaire - et ont jugé qu'un document du 
type de celui qui a été préparé pour le vinaigre intéresserait la Commission. 

La Commission décide que le Secrétariat rédigera, pour sa prochaine session, un • 
document sur le sel considéré sur une base mondiale et comprenant autant de données 
que possible sur le commerce international de ce produit et sur les législations 
nationales y afférentes. 

Examen du document sur le cafés ses dérivés et ses succédanés  
M. Souverain (France) a présenté les documents ALINORM 74/29 et Corrigendum qui 

avaient été préparé par la délégation française en collaboration avec l'Association 
scientifique internationale du café. 

A sa neuvième session, la Commission avait examiné le document intitulé "le 
Café et le consommateur", préparé en 1970 et revu par la suite pour tenir compte des 
observations de plusieurs pays et organisations internationales. Il s'agissait là 
d'une étude complète des facteurs influant sur le commerce mondial et la consommation 
du café, de ses dérivés et succédanés. 

La Commission avait examiné la possibilité et l'ordre de priorité de l'établis-
sement d'une norme pour le café, en tenant compte des travaux déjà effectués par 
l'ISO et d'autres organisations internationales, ainsi que de l'importance de la 
protection du consommateur. Elle était convenue qu'un document supplémentaire 
devrait être préparé pour déterminer en particulier le degré de priorité à attribuer 
aux travaux de normalisation du café; le présent document a été élaboré à cette fin. 
Les critères formulés dans le Manuel de procédure de la Commission du Codex Alimen--
tarius ("Critères concernant la détermination de l'ordre de priorité des activités 
et la création d'organes subsidiaires de la Commission du Codex Alimentarius") ont 
servi de base à l'étude. 

Protection du consommateur  

En ce qui concerne la question de la protection du consommateur, on a fait 
observer que les caféiers, sont attaqués par de nombreux ravageurs (insectes et para-
sites microbiologiques) et que les pesticides servant à les combattre laissent des 
résidus pour lesquels il faut fixer des limites maximales. En outré, les grains eux-
mêmes peuvent être contaminés par des corps étrangers, notamment des détritus organiques, 
par le mildiou, par des mycotoxines et par des résidus de la fumigation par gaz 
toxiques. Dans le cas du café décaféiné, des résidus de solvants d'extraction, tels 
que - le chlorure de méthylène, le dichloroéthane et le trichloroéthane exigent 
également des mesures de réglementation. 
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327. Le document a attiré l'attention sur 
nutritif mais qu'il est absorbé en raison 
On attribue généralement à la caféine les 
cas du produit décaféiné, il conviendrait 
teneur en caféine. 

Protection contre les pratiques frauduleuses  

328: En ce qui concerne les pratiques frauduleuses, celles-ci en général n'entratnent 
pas de risque pour la santé, mais toute falsification du calé et les fausses alléga-
tions sur l'étiquette portent préjudice aux intérêts du consommateur; c'est pourquoi 
des règlements de protection devraient être établis par les gouvernements. Il 
existe plusieurs classements et qualités de café qui ne sont pas définis dans la 
législation nationale. L'ISO a dressé une liste des termes qui est utile à cet égard. 

Facteurs économiques  

Ces facteurs étaient indiqués dans le document du Secrétariat (Le café et le 
consommateur, ALINORM 72/9). Comparée à la production d'autres produits agricoles 
primaires, celle de café vert est relativement faible (4,3 millions de tonnes en 
1972), mais sa valeur est très élevée et les cours mondiaux sont encore en hausse. 

Réglementations nationales  

Bien qu'assez différentes, les réglementations se ressemblent toutes sur un 
point: celui de la protection du terme "café", et une nette distinction y est faite 
entre le café et les produits à base de café. Le terme "café" est fréquemment 
protégé par la définition des types autorisés et la fixation du pourcentage 
d'impuretés. La teneur en eau et des tolérances pour les résidus de pesticides sont 
parfois aussi fixées. 

Activités des organisations internationales  

Les activités du Groupe de travail TC 34 de l'ISO, présidé par le Brésil, ont 
déjà été décrites en détail dans le document ALINORM 72/9. 

Par ailleurs, la Commission de la CEE a soumis le 29 mars 1973 au Conseil des 
ministres un projet de directive couvrant pour les extraits de café et leurs 
succédanés ., les questions relatives à l'analyse, aux définitions, aux spécifications 
concernant les solvants autorisés, au conditionnement et à l'étiquetage. 

Opportunité d'une normalisation  

On a commencé par examiner la nécessité de normaliser le café vert. Bien 
qu'elles soient au courant des travaux de l'ISO, plusieurs délégations ont estimé 
qu'un Comité du Codex devrait se charger de normaliser aussi bien le café que les 
produits à base de café. D'autres délégations ont considéré que de telles activités 
risquaient de faire double emploi avec les travaux de l'ISO. De nombreuses déléga-
tions se sont élevées contre l'élaboration de normes pour le café vert. Le Comité 
du Codex sur les résidus de pesticides s'occupe déjà de la question des pesticides 
et le 'Codex pourrait, le cas échéant, examiner ultérieurement les résultats des 
travaux de l'ISO sur le café vert. On a insisté sur la nécessité d'une étroite 
collaboration avec l'ISO. Après avoir précisé que son pays est un gros importateur 
et s'intéresse aux normes pour des considérations touchant à la santé et aux 
fraudes, la délégation des Etats-Unis d'Amérique a déclaré que les travaux de l'ISO 
et du Comité du Codex sur les résidus de pesticides lui donnaient satisfaction et 
que la Commission du Codex Alimentarius ne devrait pas se lancer pour l'instant dans 
l'élaboration de normes pour le café et les produits dérivés. La délégation du 
Brésil a fait observer que l'ISO et le Codex ont des fonctions fort différentes et 
que l'ISO ne s'occupe actuellement que du café vert. Le délégué du Brésil a 
vivement souhaité que soient élaborées des normes•Codex pour le café et les produits 
à base de café. D'autres délégations ont fait valoir que les normes ISO ont un 
caractère facultatif alors que les normes Codex ont un caractère obligatoire, aussi 
bien à l'égard des questions sanitaires que des questions commerciales. On a toute-
fois relevé que, dans quelques pays, la législation nationale se fonde sur des 
recommandations formulées par des organes nationaux de normalisation qui participent 
aux travaux de l'ISO. 

le fait que le café n'est pas un produit 
de ses qualités sensorielles et stimulantes. 
effets de stimulation du café et, dans le 
de prescrire des limites maximales pour la 
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334. Le Secrétariat a précisé que l'ISO avait déjà déclaré à la neuvième session de 
la Commission du Codex Alimentarius qu'elle souhaitait éviter tout double emploi avec 
les travaux des comités du Codex, et qu'une étroite coopération avait été instituée 
avec le Siège de l'ISO à genève. Au sujet des questions alimentaires en général, le 
Groupe de travail des produits alimentaires agricoles ISO/TC 34 est convenu d'axer 
ses activités sur les produits agricoles bruts et, en particulier, sur les définitions, 
l'échantillonnage et les méthodes d'analyse. La Commission décide de laisser à l'ISO 
le soin d'élaborer une norme pour le café vert. 

335. En ce qui concerne les produits dérivés du café, le café instantané et le café 
décaféiné, ainsi que les articles dont la normalisation a été suggérée dans le 
document présenté par la délégation française (ALINORM 74/29), quelques délégations 
ont estimé que les travaux y relatifs devraient être entrepris par un comité du 
Codex. On s'est demandé si ces produits faisaient l'objet d'un commerce mondial 
suffisamment important. Parmi les points à normaliser qu'ont suggérés diverses 
délégations, on peut citer les suivants: proportion de café dans les mélanges et 
nature de constituants autres que le café•; méthodes de décaféination; composés 
chimiques tels que les agents de dispersi,on et les agents mouillants; dans le cas du 
café décaféiné - limites pour les résidus de solvants, concentration maximale 
autorisée de caféine. 

336. Un certain nombre de délégations ont estimé que le sujet des produits à base de 
café justifiait que la Commission entreprenne d'élaborer des normes. Par ailleurs, 
d'autres délégations ont à nouveau souligné la question de l'ampleur du commerce 
international et se sont demandé en particulier si la normalisation de ces produits 
revêtait réellement un caractère prioritaire. Plusieurs délégations ont rappelé a 
la Commission que la CEE examinait actuellement des normes dont l'inclusion dans le 
Codex Alimentarius pourrait bien se révéler acceptable, auquel cas il serait possible 
de laisser la question en suspens. 

337. A la suite de nouveau débats, il est apparu que les membres de la Commission 
avaient des avis différents quant à la nécessité d'établir des normes pour les 
produits à base de café. La Commission note par ailleurs qu'aucun gouvernement n'a 
offert d'accueillir un comité du Codex. A ce propos, on a demandé quelle serait la 
procédure à suivre si la Commission désirait entreprendre l'élaboration de normes 
alors qu'aucun gouvernement ne se propose pour accueillir le comité du Codex chargé 
de ces travaux. Il a été précisé qu'aux termes du Règlement intérieur de la 
Commission, la FAO et l'OMS devraient pressentir les membres de la Commission en vue 
de trouver un gouvernement h8te. La Commission prend acte de cette réponse. 

338. Plusieurs délégations ont souligné qu'il faudrait en principe élaborer des 
normes pour les produits à base de café afin de protéger les consommateurs contre 
les pratiques frauduleuses. Tout en reconnaissant en principe le bien-fondé de cet 
argument, d'autres délégations ont estimé, eu égard à la priorité des travaux en 
cours, qu'il ne serait pas indiqué de poursuivre l'étude de la question, à moins que 
celle-ci ne.soit jugée avoir une importance capitale. Elles ont fait valoir que le 
Comité du Codex sur les résidus des pesticides et le Comité du Codex sur les 
additifs alimentaires s'occupaient d'un grand nombre d'aspects associés à la 
protection des consommateurs. 

339. En conclusion, la Commission: 

. juge qu'il n'est pas nécessaire d'établir une norme Codex pour le café vert; 
estime qu'il n'est pas possible de parvenir à un accord quant à la nécessité 
d'élaborer des normes pour les produits à base de café et, en conséquence, 
ajourne sine die  les débats, mais reconnaît que tout membre de la Commission 
est habilité à demander que la question des normes pour ces produits soit 
réexaminée. 

340. La délégation de Cuba a demandé l'inscription au procès-verbal de la réserve 
qu'elle a formulée à'l'égard de cette décision. 

Création d'un Comité du.Codex sur les potages  
341. La Commission était saisie du document ALINORM 74/9, préparé par la délégation 
de la Suisse et contenant un avant-projet de norme pour les potages et bouillons. 
En présentant ce document, le rapporteur M. H.U. Pfister (Suisse), a fait 
l'historique de l'avant-projet de norme rédigé par la délégation suisse, qui est 
décrit en détail dans la partie introductive du rapport. Il a aussi attiré 
l'attention de la Commission sur le fait qu'à sa dix-neúvième session, tenue en 
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juillet 1973, le Comité exécutif avait été saisi d'un rapport traitant des normes 
pour les potages et bouillons, que la Suisse avait rédigé comme elle en avait été 
priée lors de la septième session de la Commission. Le Comité exécutif avait jugé 

. que le rapport était conforme à toutes les exigences énoncées dans les critères 
définis par la Commission pour les nouveaux travaux. 

L'avant-projet de norme soumis à la Commission a été élaboré par la Suisse en 
collaboration avec l'Association internationale des fabricants de bouillons et 
potages qui comprend treize Pays Membres. On a fait savoir à la Commission que ces 
produits font l'objet d'un commerce international considérable. Le rapporteur a 
déclaré pour conclure que le Gouvernement de la Suisse est toujours désireux 
d'accueillir un Comité du Codex sur les potages et bouillons au cas où la Commission 
déciderait de créer un tel comité. 

La grande majorité des délégations a manifesté un vif intérêt à l'égard de 
l'élaboration de normes pour ces produits et a souscrit à la proposition tendant à 
créer un comité du Codex chargé de ces travaux. La délégation de l'Argentine a 
déclaré que les normes pour les bouillons (cubes) devraient couvrir aussi les 
différentes variétés et autres formes de présentation, par exemple les potages, les 
consommés, les veloutés, etc. Un très petit nombre de délégations ont formulé des 
réserves quant à la nécessité d'entreprendre l',élaboration de normes pour les 
potages et bouillons, considérant soit qu'il n'est guère possible de faire des 
normes pour de tels produits, soit que .ces normes ne méritent pas un degré de 
priorité élevé. Aucune de ces dernières délégations ne s'est toutefois opposée à 
la création d'un comité du Codex pour les potages et bouillons. 

Diverses délégations d'Asie ont attiré l'attention de la Commission sur le fait 
que le texte proposé pour la définition du produit est si ample qu'il engloberait 
indûment des denrées comme les "pâtes instantanées" (Instant Noodles) qui font l'objet 
d'une forte consommation à titre de casse-croûte mais ne portent pas le nom de "potage" 
dans la région. Toutefois, plusieurs autres pays d'Asie et d'Afrique ont signalé que 
le Comité devrait s'occuper des produits qui sont largement consommés dans ces 
régions mais qui ne sont peut-être par visés par le champ d'application actuel de la 
norme: les travaux du Comité devraient donc avoir réellement une portée mondiale. 
D'autres délégations ont exprimé des doutes quant à la possibilité de couvrir une 
aussi vaste gamme de produits dans une seule norme, estimant qu'il faudrait peut 
être élaborer des normes tribales. 

L'attention de la Commission a été attirée sur le fait que l'actuel avant-projet 
de normes ne contient pas de dispositions prévoyant la déclaration de tous les 
ingrédients sur l'étiquette de ces produits. Les délégations de la Pologne et de la 
Tchécoslovaquie ont déclaré que les travaux du Comité devraient être élargis lors 
d'une phase ultérieure de manière à englober des produits tels que les sauces, les 
desserts, les puddings, etc. 

La Commission décide de créer un Comité du Codex sur les potages et bouillons, 
placé sous la présidence du Gouvernement de la Suisse, et ayant le mandat suivant: 
"Elaborer des normes mondiales pour les potages, bouillons et. consommés, selon le 
cas". L'avant-projet de norme devrait être transmis aux gouvernements pour 
observations. Les gouvernements devraient indiquer les lois régissant ces produits 
qui sont en vigueur dans leur pays. 

Thé 

La Commission etait saisie d'un document intitulé "Le thé et le consommateur" . 

(ALINORM 74/30), préparé par le Secrétariat. 

A sa neuvième session, la Commission avait demandé au Secrétariat, conformément 
à l "'Eventuel programme de travail de la Commission pour les dix prochaines années", . 
qui avait été étudié lors de sa.  septième session, de préparer un document de base 
sur le thé et de le lui soumettre à sa dizième session ,. 

Le document ALINORM 74/30 résume les données envoyées par les Etàts Membres en 
réponse à un questionnaire sur la technologie, les normes et la législation 
concernant le thé et les produits dérivés. 	 . 

Le document signale à la Commission que d'autres organisations telles que l'ISO 
se livrent actuellement à de travaux de normalisation. Il traite aussi des questions 
liées aux critères de travail définis dans le Manuel de procédure de la Commission 
du Codex Alimentarius. 
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351. Le délégué du Nigéria, appuyé par plusieurs autres délégations, a proposé de 
déterminer pour commencer s'il est nécessaire d'élaborer des normes pour le thé et 
ses dérivés, puis de passer le cas échéant aux discussions sur les aspects financiers 
et administratifs inhérents à la création d'un nouveau comité Codex de produits. 
352. Plusieurs délégations ont déclaré que leur pays apprécierait que des normes 
pour le thé et ses dérivés soient élaborées. 

353. Lors de débats assez prolongés, on s'est demandé si le projet final de spécifica-
tions pour le thé noir mis au point par le Groupe de travail de l'ISO pourrait servir 
de base à l'élaboration d'une norme Codex, ou si ce texte ne devrait être considéré 
que comme une norme commerciale. On a fait observer que le projet de l'ISO ne 
contient pas de dispositions visant la protection de la santé du consommateur (limites 
pour les contaminants et les résidus de pesticides). 

354. Selon la délégation du Canada, l'ISO devrait être priée de poursuivre ses travaux 
sur le thé instantané, et la Commission devrait se renseigner de façon précise sur le 
volume du commerce international de ce produit. 

355. Constatant que de nombreuses délégations semblent souhaiter l'élaboration de 
normes pour le thé et les produits dérivés, la Commission décide de prendre les 
initiatives suivantes: 

Demander au Secrétariat de remanier selon le plan de présentation des normes 
Codex, la dernière version du projet final de spécification pour le thé noir 
_élaboré par le Groupe de travail de l'ISO. 

Prier le Secrétariat, lorsque le projet de norme ISO pour le thé instantané 
sera terminé, de procéder comme sous a). 

Demander aux Comités du Codex sur les additifs alimentaires et sur les résidus 
de pesticides ainsi qu'à l'OMS d'étudier la question des limites applicables 
aux contaminants et résidus de pesticides dans le thé noir. 

Pour permettre à la Commission de déterminer si les travaux auxquels se livre 
actuellement l'ISO en matière de normalisation du thé noir et du thé instantané 
sont utilisables aux fins du Codex, charger le Secrétariat de demander aux 
Etats Membres de transmettre leurs observations sur les points a) et b) pour 
les soumettre à la Commission à sa onzième session. 

Examen de la nécessité et de la possibilité d'élaborer des normes pour les vins  

356. La Commission était saisie d'un document préparé par le Secrétariat (ALINORM 
74/31). En présentant ce document, le Secrétariat lui a signalé que, à la suite des 
recommandations formulées par le Groupe intergouvernemental sur les produits viti-
vinicoles (organe subsidiaire du Comité des produits de la FAO) lors de sa réunion 
tenue à Eger (Hongrie) en septembre 1972, la FAO avait envoyé aux gouvernements un 
questionnaire portant sur les points suivants: 

production et commerce des vins; 
production et commerce des spiritueux; 
vins et spiritueux, législation. 

Le document du Secrétariat a été préparé sur la base des réponses reçues de 16 
gouvernements. La délégation de l'Argentine a précisé qu'elle avait envoyé sa 
réponse en temps utile au Chef du Programme sur les normes alimentaires et qu'elle 
pouvait faire connaître le texte de sa communication. Les gouvernements ont exprimé 
leur appui envers l'élaboration de normes Codex pour les vins par un Comité cu Codex 
travaillant en étroite collaboration avec l'OIV et la CEE. 

357. Lors des débats sur le document du Secrétariat, plusieurs délégations se sont dites 
contraires à l'établissement de normes Codex pour les vins et ont notamment avancé 
les arguments ci-après: 

la composition des vins est variable car elle dépend d'un certain nombre de 
facteurs, par exemple le sol, le climat, les méthodes de culture, de 
fermentation et de traitement; 
le vin étant un produit spécial, parfois de luxe, une faible priorité devrait 
lui être attribuée dans le programme de travail de la Commission; 
le vin ne se prête pas facilement à la normalisation sur la base de critères 
physico-chimiques. 
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358. D'autres délégations ont prôné la normalisation des vins par la Commission, pour 
les raisons suivantes: 

des normes peuvent être élaborées pour ce produit, ainsi que l'a fait le 
Conseil d'assistance économique mutuelle (CAEM) dont les travaux se sont 
fondés sur les recommandations de l'OIV; 

Il convient de définir les vins au moyen de normes afin d'empêcher qu'ils 
ne soient frelatés, de cómbattre d'autres pratiques frauduleuses et de 
décrire le type de matières premières pouvant servir à leur préparation (par 
exemple, on utilise dans certaines parties du monde de la sève de palmier 
à.la place de jus de raisin); 

les vins ne sont pas des produits pharmaceutiques mais devraient être 
considérés comme des substances alimentaires qui entrent dans le métabolisme 
de l'homme. 

359. La délégation d'Israël a suggéré que l'OIV soit invité à mettre au point des 
normes pour les vins, que la Commission pourrait ultérieurement examiner. 

360. La délégation du Canada, appuyée par celle du Soudan, a soulevé la question de 
savoir s'il convenait que les boissons alcooliques fassent l'objet de normes Codex 
patronnées par l'OMS, eu égard en particulier à la politique de .cette Organisation 
envers l'alcoolisme, et a examinée l'avis que la Commission du Codex AlimentariuS ne 
dévrait pas se lancer dans l'élaboration de normes pour les vins et les spiritueux 
tant que l'OMS n'aura pas étudié la question fondamentale soulevée par sa politique 
concernant la pharmacodépendance et l'alcoolisme en rapport avec l'établissement de 
normes Codex pour les vins. Le représentant de l'OMS a confirmé que son comité 
d'experts de la pharmacodépendance et de l'alcoolisme avait examiné ce problème. Il 
a précisé que la position de l'OMS au sujet de l'absorption excessive d'alcool et du 
problème de l'alcoolisme avait été largement diffusée. 

B 

361. La délégation de la Norvège a attiré l'attention de la Commission sur les divers 
pesticides indiqués dans le document qui sont utilisés en viticulture et a demandé 
si ces súbstances laissaient des résidus dans le vin. On a fait observer que, si 
l'on possède certes des renseignements sur les résidus de pesticides dans le raisin 
et le jus de raisin, on ne dispose en revanche que de très peu de donnéés sur ces 
résidus dans le vin. L'OIV a été invité à fournir à la Réunion conjointe FAO/OMS 
sur les résidus de pesticides des informations sur les résidus des pesticides dans 
le vin. 

362. Le représentant de l'OIV a déclaré que son organisation comptait 28 membres 
représentant 90 pour cent de la production mondiale de vin. L'OIV coopère avec la 
FAO depuis 1948. Il n'envisage pas d'établir des normes pour les vins mais se 
propose de poursuivre l'étude des problèmes associés à la production et à la 
conservation des vins, ainsi que de la question des appellations d'origine. L'OIV 
a rédigé divers codes oenologiques et des méthodes normalisées d'analyse qu'il 
maintient à jour. L'OIV est désireux de coopérer avec la Commission du Codex 
Alimentarius. 

363. La Commission juge que les vins et spiritueux ne devraient pas faire.l'objet 
de normes Codex et décide de ne pas poursuivre l'examen de la question. 
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Céréales et produits céréaliers  

La Commission était saisie du document ALINORM 74/33, préparé et présenté par le 
Secrétariat. 

L'étude s'est faite à partir d'une liste de propositions présentées par le 
Comité exécutif à la Commission du Codex Alimentarius au sujet de nouveaux groupes 
de produits pouvant faire l'objet d'une norme (ALINORM 70/3, par. 8). 

Le Comité exécutif a été d'avis qu'il serait souhaitable de grouper trois caté-
gories de produits figurant sur cette liste - les produits céréaliers, les produits 
à base de mais et les tubercules tropicaux et produits dérivés. Le Comité du Codex 
sur les additifs alimentaires est déjà en train d'étudier les amidons modifiés. Le 
Comité est convenu que les céréales non transformées autres que celles destinées 
directement à la consommation humaine ne devraient pas figurer dans la liste. 

Après un bref.résumé de ce document, le Secrétariat a exposé en détail les 
conclusions comme suit: 

"I1 est évident que la qualité des céréales et de la farine entrant dans le com-
merce international est bien réglementée par des organisations internationales, natio-
nales et privées. Des organismes nationaux de réglementation des produits céréaliers 
fonctionnent dans tous les pays producteurs et, au plan international, l'ISO et 
l'AICC collaborent avec un certain nombre d'organisations intéressées en vue de la 
normalisation et de l'harmonisation des méthodes d'analyse et autres aspects du 
contrôle de qualité. 

La législation nationale de nombreux pays règlemente en outre les utilisations 
de la farine destinée à la consommation humaine dans le produit fini tel que pain, 
biscuits, pâtes alimentaires, etc. 

A 

Les produits les moins bien contrôlés et qui constituent un élément important de 
la ration alimentaire dans beaucoup de pays en développement sont ceux préparés sur 
place et vendus sur le marché intérieur. Ce sont eux qui appelleraient probablement 
le contrôle le plus rigoureux, aussi bien du point de vue qualitatif que des condi-
tions d'hygiène à respecter dans la manutention; mais leur préparation est aussi la 
plus difficile à réglementer; dans bien des cas, il faudrait attendre la mise en 
place d'un dispositif complet de contrôle alimentaire pour mettre au point une régle-
mentation convenable et empêcher des abus tels que l'adultération. 

Pour mieux cerner le problème, on pourrait par exemple préparer un questionnaire 
sur les types de céréales ou de tubercules qui sont consommés sur place, les quantités 
correspondantes, les méthodes de fabrication ou de préparation et les réglementations 
existantes aussi bien pour les produits de départ que pour les produits finis. Les 
réponses obtenues permettraient de décider s'il y a lieu ou non d'élaborer des normes 
et à quels produits celles-ci pourraient éventuellement s'appliquer." 

De très nombreuses délégations ont manifesté un vif intérêt envers l'établisse-
ment de normes pour les céréales et les produits céréaliers. La délégation de l'Italie, 
qui siège au Comité exécutif de l'Association internationale de chimie céréalière, a 
déclaré que l'AICC, dont de nombreux groupes s'occupent de normes analytiques de 
qualité, d'hygiène, etc. était prête à coopérer avec le Codex Alimentarius. Pour sa 
part, l'Italie est très favorable à l'établissement de normes Codex. 

Selon la délégation italienne, il conviendrait de considérer séparément le blé 
et le riz, aussi bien pour l'élaboration de normes que pour la création de comités, 
car chacun de ces deux produits occupe une place, extrêmement importante et bien déter-
minée dans l'alimentation mondiale. 

La délégation du Canada a fait observer que, dans ses conclusions, l'étude demande 
de préparer un questionnaire sur les céréales et les tubercules consommées sur place. 
Cela peut être utile, mais ne permettra pas de connaître leur importance dans le com-
merce international et de savoir s'il faut mettre au point des normes Codex internatio-
nales. Il est également dit dans les conclusions que le commerce en vrac des céréales 
est déjà réglementé convenablement par des organismes gouvernementaux. Le questionnaire 
devrait aussi demander s'il y a un commerce international de céréales ou d'autres pro-
duits destinés directement à la consommation humaine, tels que riz usiné ou poli, pro-
duits céréaliers et farine, amidons de céréales, etc. 




































































































































